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SOMMAIRE 


ft. — Procès-verbal. 

Z — Rappel au règlement. 

8. — Création d'un: assemblée territoriale 
en Cocthinchine. — Demande de discussion 
d'urgence sur une demande d'avis, 


& — Conseil supérieur des transports, — Can- 
didature de deux conseillers de l'Union 
française. 

B — Dépôt d'unsa proposition de résolution, 

8. — Dépôt de propositions. 

1. — Institution d'un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, — Suite de la dis- 
Cussion de demandes d'avis. 

& — Création d'une assemblée territoriale en 
Cochinehine. — Déclaration de l'urgence. 
— Fixation Ge a date do la discussion. 

8. — Institution d'un code du travail dans tes 


territoires d'outre-mer. — Suite de la dis- 
cussion de demandes d'avis. 


#6. — Conseil supérieur des transports, —…— 
Nomination de deux membres, 


ft. — Règlement de l'ordre du jour, 
PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


ss À es 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Ia séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mer- 
credi 2 mars 1949 a été affiché. 

EL n’y à pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté, 








SA 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président La parole est à M. Scrot 
pour un rappel au règlement, 


M. Serot, Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, comme doyen du groupe- 
nent des non-inscrits, je me trouve dans 
l'obligation de demander la parole pour 
un rappel au règlement. 

Après avoir longuement examiné la ques- 
tion, j'ai en eflet le droit d'exprimer ma 
surprise et mon regret en constatant, que 
contrairement aux dispositions de l'arti- 
cle 23 du règlement, l'importance du grou- 
pement des non-inscrits n'a pas été prise 
en considération dans li partition des 
présidences de commissions, 

Le règlement paraît cependant très ex- 
plicite à ce sujet puisqu'il prévoit que les 
commissions sont nommées « pour un an 
et renouvelées, ainsi que leurs bureaux, à 
l'ouverture de chaque session annuelle ». 

Et plus loin, dans ce même article 22 


il est dit: « ces bureaux sercnt compo- 
sés en s’efforçant de donner à chacun des 
groupes une représentation équitable, » 

Sans doute, littéralement, les groupes 
seuls sont mentionnés; mais, littéralement 
aussi, un groupement est un groupe et 

ersonne ne peut songer à contester l'éga- 
lité des droits et des prérogatives des con- 
seillers de l'Union francaise, 


Le groupement des non-inscrits com- | 


prend actuellement quinze membres, Il 
est représenté d'une facon éminente au 
bureau de l’Assemblée; chacun de ses 
metubres à élé régulièrement nomraé dans 


@ 1) $ 


les commissions de son choix et il est dif: 
ficie de comprendre, dans ces conditions, 
pourquoi l'accès à une présidence d'une 
commission ne lui à pas été réservé, 

Je laisse donc l'Assemblée juge des con- 
| clusions à tirer de cette situation, mais 
pour ma part, j'estime que si des dispo- 
sitions du règlement ne devaient pas êtra 
appliquées, il conviendrait de les modifier, 
! } 


{ \2p audissements ] 


4 — 


| CREATION D'UNE ASSEMBLEE TERRITORIALE 
EN COCHINCHINE 


Dcmande de discussion d'urgence 
sur une demande d'avis. 


M. le président, J'ai reçu de M, le pré- 
sident du conseil des ministres, une de- 
raande d'avis sur un projet de loi por. 
tant création d’une assemblée territoriale 
élue en Cochinchine. 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 61, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
politique générale, (Assentiment.) 

Conformément à l’article 62 du règle- 
ment, le Gouvernement demande la dis- 
cussion d'urgence de cette dernande d'avis. 

Il va être procédé à l'affichage de cetto 
demande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra étre appelée à 
statuer sur cette demande qu'après l’ex- 
piration d'un délai d'une heure. 

M. Raymond Barhé. Monsieur Je prési- 
dent, à quelle heure l'Assemblée statuera- 


tele, élant donné l'ordre du jour assez 
charge ? 
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. le président. 


son ordre du 
1 lt 0sition [FA 
la proj lu 


SUPERIEUR DES 


| ] \ France d'on- 


M. le président. J' 
le n 





invité la commission du plan, 
de L'équ.pi ment et des communications à 
candidatures. 

ission propose les eandidatu 
et de M. Schmitt. 
conformément 
me alinéa de l'article 28 du règle- 


doivent tre affi- 


comme adoptées si, pendant 
n'ont pas suscilé loppost 
vingt membres, Les oppo- 
s devront m'être remises 
Pans le cas d'opposi- 


À l'affichage des can- 





DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


le président. J'ai reçu de MM. Cian- 
et Meyer une proposition de réso- 
à obtenir une plus large 


plan Qu PrOœTCsS sS0( ial de l’Algé- 


histribuée et s’il n’y à pas d’oppo- 
L Y. P] 
» à la commission du plan 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


le président, J'ai reçu de MM. Cian- 
uni et M:ver une proposition tendant à 
l'augmentation du contingent de devises 
P.) attribué à l'Algérie pour son 
équipement agricole et industriel, 
sera imprimée 
h° 62, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission du plan, 
} ment et des communications. 


oo os 


“een de M. Camprasse et des mem- 
groupe socialiste 
ition tendant à inviter le Gou- 
soumettre, pour avis, à l’As- 
inion française tous projets 
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La proposition sera imprimte sous le 
n° 64, distribuée et s'il n'y a pas d'oppo- 


sition, renvoyée à la commission de poli- 


tique générale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Saidou Djermakoye et 
s memures du groupe des indépendants 
outre-mer une proposition tendant à in- 
iter le Gouvernement à déposer un pro- 
et de loi prévoyant les crédits néces- 
res au prolongement du chemin de fer 

u Dahomey jusquau Niger. 
imprimée us le 


La proposition sera 
2 


tribuée et, s’il n’y a pas d'Oppo- 


tion, renvoyée à la commission du plan, 
e l’équinement et des communications 
tAssentiment.) 


— 7 — 
INSTITUTION D'UN CODE DU TRAVAIL 


DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE - MER 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion; 

1° De Ja dernaniüe d’avis, transmise par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
sur le décret du 17 octobre 1947, instituant 
un code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, autres que l’Indochine; 

2° De la demande d'avis, transmi<e par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi instituant un code 
du travail pour les territoires français 
d'Afrique rdevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, présentée par MM. Au- 
bame, Defferre, Senghor, Audeguil, La- 
mine-Gueye, Ninine, Silvandre, Yacine 
Diallo, Fily Dabo Sissoko, Horma Ould 
Babana et les membres du groupe socia- 
liste, députés ; 

3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi, portant organi- 
sation du régime du travail dans les terri- 
toires de J'Union française, présentée par 
M. Durand-Reville, conéeiller de la Rpu- 
blique ; 
3° De Ja demande d'avis, transmise par 
| M. le président du conseil des ministres, 
| sur le projet instituant un code du travail 
‘ dans les territoires relevant du ministère 
de Ja France d'outre-mer, autres que l'In- 
dochine, présenté par M. je ministre de la 
France d'outre-mer; 

5° De Ja proposition de résolution rec- 
tifiée tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituant un « code 
du travail » à Madagascar, présentée par 
MM. Lombardo, Coulibaly, Donnat et les 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés, consetllérs de l'Union 
francaise ; 

6° De la proposition de résolution rec- 
tifiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituagt un « code 
du travail » dans les territoires de l'AOF., 
de l’'A.E.F., du Togo, du Cameroun et de 
la Côte française des Somalis, présentée 
par MM. Donnat, Coulibaiy, Damongo dit 
Dadet et les membres du groupe du rassem- 


blement démocratique africain et du 
groupe: communiste et apparentés, con- 
scillers de J'Union française; 

1° De la proposition de résolution, ten- 


nat 
la 


! dant à inviter l’Assemblée. ionale à 
voter une loi instituant un côde du travail 
pour les territoires d'outre-mer et les ter- 
ritoires, associés dépendant dn ministère 
de la France d'outre-mer, présentée par 
M. Catrice, Mlle Le Ber, MM. Corval, Jousse- 
lin, Razae, Sousatte et membres du 
groupe M. R. P, congeillers de l'Union 


i française : 


Le 
le 


DU 3 MARS 





1949 





es 

$° De la proposition de résolutia 
dant à inviter l’Assemblée nation 
voter une Jui instituant un code du 
pour les territoires francais d'Afriqr 
vant du miretère de la France 
mer, presentée par MM. Darlan, Guc, 
mar Diiin, Camprasse, Lipart, Ya Doi 
SOPpo l ISO, SAavarv, Mmes Mah 


Emilienne Moreau el les mem 
Tour ocialiste S. F. I. O. et a: 
Const F rs «le À Uri n 'rançaise : 
: } £ ni ‘ 
9 110 Ja \nositl n de résSOoiuiI) 
, 4 ru L 
1 At mb'ée nat 


ne loi instituant un « code di 
Nouvelle-Calédonie et déper 1 
»s, présentée par MM. Thévenin, J 


Coulil Donnat et les membre 
groupe communiste et apparentés 
rassemblement démocratique afriea 


seillers de l'Union française ; 

10° De Ja proposition de résolation 
, tendant à inviter l’Assemblée n 
pale à voter une loi instituant un « cod: 
travail » dans les établissements fran 
d'Océanie, présentée par MM. ‘Fhés 
Joannin, Coulibaly, Donnat et les men 
du gronpe communiste et apparants: 
du rasseimblement démocratique a 
conscillere de l'Union franeaise, 


M. le président. Nous poursnivons 
men des articles précédemment résc: 
ou renvoyés à la commission, 

Je donne lecture de l'article 160: 

«. Art. 160, — Les directeurs gén 
et les directeurs du travail et de la m 
d'œuvre recoivent délégation dun 
groupe de territoires ou du ehef de te) 
toire pour tout ce qui concerne le trar 
et la main-d'œuvre, 

« Sauf pour les points expresséme!) 
réservés au chef de groupe de territuir 
ou de territoire par le présent code, ils 
pouvoir et compétence pour tout ce 
concerne le travail et la main-d'œuv 

« Is relèvent, pour tout ce qui con 
les aspects techniques du travail et de là 
main-d'œuvre, du ministre de la Fra 
d'outre-mer et, pour we qui concerne ! 
questions administratives, judieiaires 
financières qui se posent à l’occasion 
leurs fonctions, du chef de groupe de t 
loires ou du chef de territoire, 

« Ils réunissent les rapports ét étn 
des différents inspecteurs du travail tu 
chaque territoire el en adressent un exe 
plaire, avec leurs observations, du m 


fice 


i4ii 
tère de la France d'outre-mer. 

« Ts doivent présenter chaque trier! 
un compte rendu de leur activité au 
du groupe de terriloires ou au ehci 
territoire. 

« Is adressent chaque annte un r 
d'ensemble au rainistre de ja 
d'outre-mer. » 

Sur cet article, M. Catrice avait 
un amendement tendant: 

a) A la deuxième ligne, à remplacer 
mots : « reçoivent délégalion », par 
mots: « peuvent recevoir délégation 

b) Aux 3° et 4e lignes du {1% paragraph 
et à la 53° ligne du 2° paragraphe, à rt 
placer les mots : « Pour tout ce qui e 
cerne le travail et la main-d'œuvre », ] 
les mots: « Pour tout ce qui coneernc 
affaires sociales »; 

c) A la fin de l’avant-dernier paragra} 
à ajouter: « et chaque année à l'Ass 
blée représentative ». 

M. Catrice a déclaré ‘retirer son 
dement, 


D'auir art, M 


» 1 


an 


Touré et les membk” 


+ + 
nf! } 
[2 29 9: jar 


avaient déposé un ainendement 
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dun groupe des indépendants d'outre-ner 
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remplacer les 4 ceinItas 
par un article 161 ainsi rédigé : 


« Art. 164. — Ils relèvent pour tout 
ca qui concerne les aspects techniques du 
travail et de la main-d'œuvre du ministre 
de la France d'outre-mer et pour ce qui 
concerne les re administratives, ju- 
diciaires et financières qui se posent à 
l'occasion de leurs Jonctions, du chef du 
territoire. Us adressent annuellement au 
ministre de la France d'outre-mer un rap- 
\ort d'ensemble sur toutes les questions 
du travail et de la main-d'œuvre des terri- 
{oires de jeur compétent e. Un deuxième 


quatre derniers paragraphes 


—_—— 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 


li en est ainsi décidé. 


Je vais mettre aux voix les autres dis- 
| positions de l'article à l'exception du pa- 
| ragraphe c) qui est réservé, 

Je donne lecture de l'article, 

e 


exemplaire de ce rapport esi transmis au | 
chef du Territoire intéressé. Is doivent 
présenter Chaque trimestre un compte 


rendu de leur activité au Chef du groupe 

de territoires ou au chef de territoire. » 
Monsieur Île président de la commission, 

ret amendement est-il,.maintenu? 
M. le président de la commission. No 

monsieur le président, il est retiré 

M. le président. Dans ces 

voix l'article 160 


nditlons, je 


mets aux 


(L'article 160, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je Gonne lecture de 
l'article 161 dans la n édact 


présentée par la commission 

161. — Le chef de groupe de 
ou chef de territoire réunit, 
‘haque fois que ja nécessité s’en présente 


ter 


Arf. 


. la 
yitoires it 


et au moins une fois par trimestre, en 
une conférence, placée sous sa présidence, 
jes fonctionnaires habilités à connaître 
(es questions se Fappoi nt à Ïa légisia 
{ion sociale. » 

Sur cet article, M. Ju t les mem 


bres du groupe du mouvement républi 
cain populaire avaient déposé un amen- 
dement tendant à ajouter dans l'article 161 
initial, après les mots: « et le directeur 
des affaires économiques », le membre de 
phrase suivant: « et en de besoin 
tous autres fonctionnaires intéressés, 
comme le directeur de l'agriculture et le 
directeur de l'enseignement »; et à ajou- 
{er à la fin de l'article, la phrase suivante: 
« le chef du service judiciaire assiste de 
droit à cette conférence lorsqu'il s'agit de 
questions de conciliation et d’arbitrage. » 

Cet amendement ayant recu satisfaction 
dans certaines de ses dispositions, est-il 
maintenu ? 

M. le président de la commission, Non, 
monsieur le président, il est retiré. 


M. Alphonse Juge. Je tiens à remercier 
la commission d'avoir retenu non pas la 
lettre mais l'esprit de l'amendement que 
j'avais proposé. Le texte me donne Ja plus 
entière satisfaction et je retire mon amen- 
dément. 


M. le président. Acte est donné de ce 
retrait. 

MM. Momo Touré et le 
groupe des indépendants 
avaient déposé un amendement tendant à 
substituer à l'article 161 un articie 162. 

On me fait savoir que l'amendement est 
retiré. 

Je mets aux voix l’article 161 dans la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission, dont je viens de donner lecture. 


(L'article 161, mis aux voix dans sa nou- 
velle rédaction, est adopté.) 


M. le président. En ce qui concerne l'ar- 
ticle 162, la commission propose de réser- 
ver à nouveau le paragraphe c) jusqu'à ce 
que l'Assemblée diseute le titre VIII sur 
£ la conciliation et l'arbitrage », 


Cas 


membres 





du ! 
d'outre-mer | 


| 
1 


( 
| 


SECTION IT. — administrat 


Service 


du travail et de la main-d'œ@uvrt 
Art. 162. — Le service du travail et 
le la main-d'œuvre a, dans ses attribu- 
ions toutes les qui stions sé rapportant à 
‘apple: lion de la législation sociale et 
plus particulièrement tout ce qui coi 
cerne 
? Les Darttet I ( isulttativt 
travail prévues à l'article 177; 
« D Les { ] s tech iqu I 
revu La Î 12% 
. . { vt 
} 4! 
[e Î fl = 4 1 
U À l'art le 184; 
«e) Les € { sultatif forn n 
t d'arléenta Il ! { iCLié Prevu l 
rticle G0 
Î } rl L dl arii-Imes dt 
eci Le ja es 1] { farui 
lait 
il ppartient a chef de territ ( 
isner je chef du “vice du travail et de 
ja main-d'œuvre et d'assurer la dotatior 
au service en n innel nû ire à co 


fonctionnement 


Je mets aux VO! ] irltici Le] qui 
vien d'en donner l [l } le n 
y i 
FAgTaPNhG C} réserx 
(1 irlicl 1t , S( 1 1 
au re ado) 


M. le président. ] 


icle 162 

ECTIH 111 S t 1 1111 ? 

] ir { Halni-d ŒUVvr( 

« Art, 463, — L'inspection du travail a 
pour mission geénel ile dan les territoirt 
d'outre-mer : 

« 1° De contrôler 1 application des dispo- 


sitions édictées en matière d'organisation 
du travail, de protection des travailleurs 
et ultérieurement de sécurité sociale ; 

« 2° D'éclairer de ses conseils et de ses 
recommandations les employeurs et les 
travailleurs en vue d'aider à l’étahlisse- 
ment de rapports équitables entre les uns 
et les autres; 

« 3° D’aider à la solution des différends 
individuels et collectifs du travail; 

« 4° De formulèr tous avis et sugges- 
tions sur les problèmes d'introduction, 
de formation, d'utilisation et de place” ?nt 
de la main-d'œuvre et d'apporter 4 l’ad- 
ministration toutes informations utiles eur 
l'évolution de Ja condition des travail- 
leurs; 

« 5° De réunir et coordonner tous ren- 
seignements et statistiques relatifs aux di- 
vers problèmes intéressant la condition de 
la main-d'œuvre; 

« 6° De procéder à toutes études, enqué- 
tes ou missions ayant trait à la solution 
des divers problèmes sociaux intéressant 


| les territoires d'outre-mer, à l'exclusion 


de ceux qui relèvent de services techni- 
ques avec mn l'inspection peut toute- 
fois être appelée à collaborer. 

« L'inspecteur du travail n’a, en aucun 
cas, un rôle de gestion administrative ou 
d'autorité. L'octroi éventuel de fonctions 
de crecteur du travail à un inspecteur 
impliquera obligatoirement son détache 





ment et le retrait de tout pouvoir de cone 
trôle direct. » 

Sur cet-article, M. Catrice 
un amendement tendant : 

a) A Ja 3° ligne du 4°, à remplacer les 


avait déposé 


mots: « À l'administration », par les mots: 
« au commissariat aux affaires ‘lales », 
b) A rédiger ainsi le 6°: 
6) De procé ler À toutes études, en- 
quêtes ou missions qui leur seront con- 
fiées par le commissaire aux affaires s0- 


ciales ou qu'ils jugeront nécessaires à l'ac- 


Hmmplissement de Jeurs fonctions. Dans 
‘e dernier cs, IS transmeilent leurs rap- 
por iu com iux affaires socite 
| 

€ \ Or] { he 

art ] ft bas 

La (roller pal it 1 t li 10IrTH ni 
tendant à transformer le dernier alinéa 
Ccotniencant pal r M L'inspecteurf 
it travail n° en aucun 1 , en un 
artic( 10 Dis NOuUVéAaUu à ele té reto- 
Liu par } { } 101 

J'appellerai à Assemblée à statuer 
ua l t ue} h Ooit- 
veu 

] 1 breilile Î | ll ic! 

ent de M. Cati i t | \t- 
elle InDaintentues 1 

M. Paul Catrice. \o nonsieur le pri 
ident 


M. le président. Personne ne demanda 
la paroli ( 


Ji met Uux HX 1 arlicl 163 moins 
} 1 Nici inéa dont L COIHDIHISSION 
Ct l la transformatuer en art le cpare, 

( tic 16: ( 1 modifu rri aus 
1 st adoptu 

M. le président. Je donne lecture du 
nouvel article 163 bis Î entt ) i coli 
IHiiSS'OI 

« Art 163 Li L. if pecteu] au travail 
n'a, CN aucun cas, un rôle de gestion ad- 
ministrative ou d'autorité, L'octroi éven 


tuel de fonctions de directeur du travail À 
un inspecteur impliquera obligatoirement 
son détachement et le retrait de tout pou- 
voir de contrôle direct, » 

Cet article nouveau donne satisfaction 
À Ja troisième partie de l'amendement de 
M. Catrice sur l'ancien article 163. 

Je mets aux voix l’article 163 bis 

(L'article 169 his, 
adopté.) 


Tnt aux Voir, 


es 


_M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
lice 168 dans la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission : 

« Art. 168, — L'inspection du travail 
comprend outre-mer: 

« a) Un inspecteur général du travail 
dans chaque groupe de territoires. Un dé- 
cret contresigné par le ministre de la 
France d'outre-mer déterminera les terri- 
toires non groupées qui seront également 
pourvus d'un inspecteur général du tra- 
vail; 

« b) Un inspecteur du travail, chef de 
service dans chaque territoire; 

« c) Des inspecteurs régionaux dont le 
ombre et la résidence seront fixés par 
le chef du territoire, sur la proposition de 
l'inspecteur chef du service ; 

« Des inspecteurs locaux d 
nommés : 

« 1° Dans les centres ayant une agglo- 
mération industrielle importante; r 

a 2° Dans les ports maritimes, 

« Le chef de Ja circonscription adminis- 
trative est, dans Le de celle-ci, la 


v ront 


être 


ressort 
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suppléant légal de l'inspecteur du travail, 
en cas d'absence ou d’empêchement de 
eelui-ci, Le suppléant légal communique 
obigatoirement à l'inspecteur du travail 
les décisions, s#bservations ou sanctions en 
matière de travail. 

« Les insperteurs régionaux et locaux 
du travail relèvent directement de lins- 
pecteur, chef de service, 

« Ce dernier ne recoit de directives du 
directeur du travail qu’en ce qui concerne 
l'orientation générale des activités de son 


service ou l’accomplissement de missions 
déterminées, dans le cadre de la mission 
générale définie aux articles 163 et sut- 
vants, » 

Sur cet article, M. Bidet avait déposé 
un amendement tendant à ajouter au pa- 
ragraphe a: 

« Un décret contresigné par le ministre 


de la France d'outre-mer déterminera ies 
territoires non groupés qui seront égale- 
ment pourvus d'un inspecteur général du 


1\u44 =. 


et à rédiger l'alinéa qui suit le 2° ainsi 
qu'il suil: 
« Le suppléant de l'inspecteur du travail 


sera désigné par arrêté du chef da terri- 
toire, sur proposition de l'inspe’teur du 


travail, chef de service. » 
« En aucun cas, le chef de circonscrip- 
tion administrative ne pourra snppléer 


l'inspecteur du travail. 
« Le suppléant légal communique obli- 
gatoirement... » 


Le reste sans changement. 

D'antro part, M. Catrice avait déposé un 
sinendement tendant à: 

1° Supprimer je paragraphe a; 

20 Ajouter: « d) Un médecin contrôleur 
du travail dans chaque territoire »; 

3° A Ja 1% ligne de l'article, rédiger 
ainsi: f 

« Le chef de la circonscription adminis- 
trative, ou tout autre fonctionnaire de la 
circonscription désigné par le chef du ter- 
ritoire est. »; le reste sans changement, 

4° Après les mois: « en cas d’absence 
ou d'empêchement de celui-ci », ajouter: 
« mais seulement dans les circonstances 
urgentes », 

5° Supprimer le dernier paragraphe. 


Le nouveau texie présenté par la rom- 
mission — et c'est pourquoi j'en ai donné 
lecture — donne salisfaction à la pren ière 
urtie de l'amendement de M. Bidet et à 
w deuxièmo partie de l'amendement de 
M. Catrice, 

Les autres parties de ces deux amende- 
ments sont-elles maintenues ?.…. 


M. Bidet. Je me 
ecommiss'on. 


M. Paul Catrice. Je me rallie également 
au ‘exte de la commission. Si j'avais de- 
mardé de supprimer « l'inspecteur géné- 
ral » du paragraphe a, ce n'est certes pas 
que j'aie quelque grief à l'égard des ins- 
pecteurs généraux du travail, bien au con- 


rallie au texte de la 


M. Lapart, C'est heureux! 


M. Paul Catrice. Mais parce qu’il me 
semblait que leur fonction faisait double 
emploi avec celle de directeur général du 
travail et de la main-d'œuvre prévue à 
l'article 159, 

Après les explications données par M. 
e rapporteur de la commission, je me ral- 
lie bien volontiers à ses observatisns. 


M. le président de la commission. Je 
vous remercie, monsieur j’abbé. 





M. le président. Par conséquent, vous 
vous ralllez au texte de la commission ? 


M. Paul Catrice, Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. L'amendement n° 4151 
déposé par M. Catrice est vetiré. 


D'autre part, sur ce même article, 
M. Dadet et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
apparentés et du groupe communiste et 
apparentés ont également déposé un amen- 
dement, tendant à supprimer le huitième 
alinéa, ainsi libellé: 

« Le chef de circonscription administra- 


tive est, dans le ressort, etc... » 


L'amendement est-il maintenu ? 
M. Nignan. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Ni- 
gnan. 

M. Nignan, Nous maintenons notre amen- 
dement, monsieur le président, parce que 
le chef de la circonscription administrative 
ne peut être juge et partie à la fois. Ce 
serait une porte ouverte à tous les abus 
et c’est pourquoi nous avons demandé la 
suppression de cet alinéa. 

Au Surplus, nous pensions avoir été re- 
joints sur ce point par M. Bidet qui avait 
indiqué qu’en aucun cas le chef de cir- 
conseription 
suppléer l'inspecteur du travail. 


M. le président. a commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 


M. le président de la commission. La 
cominission repousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


M. Nignan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ni- 
gnan pour explication de vote, 


M. N . Nous voudrions connaître les 
motifs du refus de notre amendement par 
la commission. Si le chef de la circons- 
cription peut, en même temps étre inspec- 
teur du travail, il est inutile de créer un 
corps d’inspecteurs du travail. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. J'ai retiré mon amendement 
parce que j'ai été battu en commission. 


M. ie président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Si 
aous regardons les choses sous le même 
angle que notre collègue, elles paraissent 
très simples a ore qu'en réalité elles sont 
très compliquées. : 

Si M. Nignan avait été là, la nuit où 
nous avons diseuté la proposition faite par 
notre collègue du rassetmblement déme- 
cratique africain, il aurait vu que nous 
avions fait sérieusement et sainement Île 
tour de la question au lieu de nous hor- 
ner à l'examiner du point de vue théo- 
rique, En etlet, il faut bien admettre qu'il 
n'y à pas partout des inspecteurs du 
travail. 

Un a pu citer alurs les exewiples de cer- 
cles et de subdivisions éloignés et où 
l'inspecteur du travail arrive générale- 
men en cas de conflit du travail après 
l'administrateur du lieu, lequel a pu déjà, 
le pius souvent, trouver une solution 
équitable au eonflit, 

C'est pour être pratiques que nous avons 
posé ee principe, el je ne vois rien là 
d'extraurdinaire, Nous cherchons un que- 
ment à améiiorer Fétal des choses et à 
permettre J’application possible du code. 


administrative ne pourrait | 





M. le président, Quelqu'un demande ÿ] 
la parole pour expliquer son vote? 


M. Carroué. Je demande |1 parole. 


M, le président. La parole est à M. C:r, 
roué, pour explication de vote, 


M. Carroué. Mesdames, messieurs, L'ar. 
gurment donné à l'instant par le président 
de la commission ne nous a pas convain- 
cus en commission et ne nous Convainret 
pas davantage à l'heure actuelle. 

« EL n’y aura pas partout d’inspecieurs 
du travail, alors il faut bien que quel. 
qu’un soit en mesure de lui suppléer », 
nous dit-il. 

Le rôle de l'inspecteur du travail ca 
nettement défini et nous ne considé:ons 
pes qu’on puisse le donner au ehef de 1}: 
circonscription, d'autant plus qu’il est ait 
cans le texte que le chcf de la circon.. 
cription se substitue à l'inspecteur du trs. 
vail en cas d’absente ou d’empêchemer! 
de celui-ci, 

I] serait aisé d'aller très loin, extrème 
ment loin dans cette voie: il suffira qu 
l'inspecteur du travail soit indisponible, 
empêché ou absent pour que le chef de 
la circonscription Jui soit substitué, 

Nous ne pouvons admettre ce point da 
vue; nous pensons qu'il faut augmenter 
le nombre d’inspecteurs du travail afin 
de leur permettre de faire face à tous les 
besoins, et non pas leur substituer le che! 
de la circonscription administrative, C'est 
pme nous voterons le maintien de 
‘amendement présenté par le rassembie- 
ment démocratique africain. 


M. Paul Catrice, Je demande Ja parole 
pour une expiicalion de vote, 


M, le président, La parole est à M. Ca. 
trice, pour une explication de vote, 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
pour ma part, je partageais en un certain 
sens le int de vue qui vient d’être 
exposé. C’est urquoi nous avions dé. 
posé un amendement sous le n° 451, ten- 
dant à envisager, dans certaines cireons 
tances, le remplacement de linspecteur 
du travail par le chef de la circonseription 
administrative, ou tout autre fonction- 
naire dè la circonscription désigné par le 
chef du territoire, et tendant à ajouter, 
après les mots « en cas d’absence où 
d'empêchement de l'inspecteur du tra- 
vail », les mots « mais seu ement dans 
les circonstances urgentes ». 

Mais, après les explications, données en 
commission, de M. le président de la com 
mission et de M. Cortinchi, à propos des 
circonstances qui se présentaient dans le 
courant de la vie et qui réclamaient une 
intervention immédiate, rapide — cette 
intervenlon ne pouvant être que celle du 
chef de la circonscription administrative — 
j'ai eru qu'il valait mieux retirer l'amen 
dement. 

Je me rallie au texte prupusé par ja 
commission, tout en pensant que la lettre 
de ce texte doit être interprétée dans 
l’esprit de mon amendement. 


M. Boubou Hama, Au nom du groupe 
du rassemblement démocratique africain, 
je demande un scrutin publie, €ear no: 
coliègues semblent très divisés sur eetie 
roneeptian 


M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée par M. Bou- 
bou Hama et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillemeni.) 





à à TT TT RNA 


eo" 





bie- 


"4 "ol8 


+, 


Le 


lent, 
tain 
ètre 

dé- 
ten- 
OS 
teur 
tion 
tion- 
ir le 
iter, 
où 

tra- 
dans 


S cn 
CON 
des 
ïs le 
une 
cette 
e du 
Je — 
Den 


p ja 
ettre 
dans 


ou po 
cain, 

nos 
eetie 


& 
5 
E 
$ 
TA 
3 


#4 
pr 
Là 


ss 
? 


ee 





ne 


k 
RSA 
































ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCK DU 3 MARS 1M9 219 
M. le président. Messieurs les secrétai- | habilités à constater les infractions oi M. le président. Je donne lecture Ge l'ar- 


res m'avisent qu'il y a lieu de procéder au 
pointage des voies. 

Le pointage est de droit en 
r'artidle 65 du règlement. 
n va y être procédé. 


vertu da 


#. Carroué. Si notre amendement es 
rejeté, nous nous réservons de déposer un 
sous-amendement sur l'article 168 

(Le pointage a lieu.} 

M. le président. Voici le 


gerutin sur l'amendement de M. 
l'article 168, après pointage: 


résulilat du 
Dadet à 


Nombre des , © 0" ESP 125 
Ma jorité absolue esssesssesss 6? 


Pour sr... 0ns..05 2 
Contre sesosssossosss 63 


1, Assemblée de l'Union française n'a 


pas adapté. 

M. le président. Nous réservons l'arti- 
de 68 et nous abordons l'examen de J'ar- 
ticle 169 qui avait été renvoyé à la com- 
mission. 

J'en donne lecture: 

« Art. 169. — Les inspecteurs généraux 
du travail et les inspecteurs chefs de ser- 
vice sont nommés par arrêtés du ministre 
de la France d'outre-mer, après consulta- 
tion du chef de groupe de territoires ou 
du chef de territoire. 

« Les autres inspecteurs, médecins ins- 
pecteurs, contrôleurs sont nommés par 
arrèlés du chef de territoire, sur roposi- 
tion de l'inspecteur au travail chef de ser- 
vice, » 

M. Montrat avait déposé un amende- 
ment tendant à ajouter au premier alinéa, 
après les mots: « inspecteurs chefs de ser- 
vice », kes mots: « inspecteur chefs du 
travail et médecins inspecteurs », tt à 
eupprimer le dernier alinéa. 

La commission n'a pas retenu cet amen- 
dement. 


M. Montrat le maintient-il ? 


M. Montrat. La rédaction de l'article me 
dounant maintenant entière satisfaction, 
je retire mon amendement, 


M. le président. Je meis aux voix l'ar- 
ficle 169, 


(L'article 169, mis aux voir, est adopté.) 


_W. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 170 qui avait été renvoyé à la com- 
Mission : 

a Art. 170. — Les inspecteurs du travail 
prétcnt serment de bien et fidèlement 
remplir leur charge et de ne pas révéler 
les secrets de fabrication ct, en général, 
les procédés d'exploitation dont ils pour- 
faient prendre connaissance dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

« Ce serment est prêté par écrit devant 
la cour d'appel ou le tribunal supérieur 
d'appel du ressort. 

« Toute violation de ce serment est 
punie conformément à l’article 308 du 
code pénal. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 170, 


(L'article 170, mis aux voix, est adopté.) 


_M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 171 dans la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission : 

« Art. 171. — Les inspecteurs du tra- 
vail peuvent être assistés dans leur mis- 
sion de contrôle et d'inspection par des 


des rapports au vu desquels procès-ver 
peut être dressé par l'inspecteur. 
« Ils prêtent le serment prévu 
ticle 170, 
« Le mode de recrutement de ces contrà 
leurs est défini par arrêté pris par le chef 
de territoire sur proposition de l'inspec- 


al 


à l'ar 


lion du travail, après avis de la commis- 
sion consultative au travan et di E iSSCIN 
biée représentative. » 


Cette nouvelle rédaction donne satisfac 
tion à un amendement de M, Corval et des 
membres du groupe M.K.P., ainsi qu'à un 
amendement de Mme Malroux et des mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés. 

D'autre part, M. Montrat a déposé un 


amendement tendant à insérer un deu- 
xième alinéa ainsi rédigé : 
« Les contrôleurs sont nommés par le 


ministre, » 
L'amendement est-il mainteau ? 


. M. Montrat. Non 
je le retire. 


monsieur le président, 


aux voix l'ar 
dont j'ai donné 


M. le président. Je mets 
ticle 171, avec la rédaction 
lecture, 


(L'article 171, mis aux voir, est adcpté.) 


M. le président. Je Gonne lecture de l'ar- 
ticle 172 dans la nouvelle rédaction de Ja 
commissions: 

« Art, 172. — L'inspection du travail 
dispose en permanence des moyens en 
personnel et matériel qui sont néces- 
saires à son fonctionnement. La sulde et 
les indemnités des inspecteurs et contrô- 
leurs en service sont supportées par les 
budgets locaux à titre obligatoire. 

« L'inspecteur a l'initiative de ses tour- 
nées et de ses enquêtes dans le cadre de 
la législation du travail en vigueur. » 

L’amendement de M. Bidet et des mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés 
tendint à ajouter les mots: « à titre obi- 
atoire » à la fin du premier alinéa a 
once recu satisfaction. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 172, dans sa 
nouvelle rédaction. 


{L'article 172, 


M. le président. L'article 173 avait été 
renvoyé à la commission. S'en donne lec- 
ture: 

« Art. 173. — L'organisation et le fonc- 
tionnement de l'inspection du travail sont 
réglés, conformément aux principes des 
articles ci-dessus, par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Les applications et adaptations néces- 
saires sont décidées par arrêtés du chef 
de groupe de territoires ou du chef de 
territoire, après avis du grand conseil ou 
de l'assemblée représentative. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 173. 


(L'article 173, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de j'ar- 
ticle 174, qui avait été renvoyé à la com- 
mission : 

« Art. 174, — Les dispositions du pré- 
sent chapitre ne dérogent ” aux règles 
du droit commun quant à la constatation 
et à la poursuite des infractions par les 
officiers de police judiciaire.» 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 174. 


Ris AUT VOIT, 


est adopté.) 





tontrôleurs placés sous leur autorité, et 


(L'article {T4, mis aux voix, est adopté.) 





ticle 175 dars la nouvelle rédaction de ls 
COPMINISSION : 


« Art, 175. — Le statut du corps des 
inspecteurs du travail des territoires d'ou- 
re-mer demeure tixé, en celles de ses dis 
positions qui ne sont pas contraires à la 


présente loi, par décret contresigné Far 
le tministre de la France d'outre-mer. 

« Le statut du cadre des contrôleurs de 
travail sera égalem nt tixé par décret. » 

Sur cet article, M. Corval et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populuire avaient déposé un amendement 
tendant, après les mots: « par le ministre 
le la France d'outre-mer », à supprimer 
es m9!:: et par le ministre du travail 


{ 
' 


et de écurité sociale » et à rédiger? 
unsi le texte: « par décret contresigné 
par le ministre de la France d'outre-mer, 
Le tautsrt 

> [RATES T 


Le reste sans changement 

L'amendement à donc reçu satisfaction. 

Je mets aux voix l'article 175 dans la 
nouvelle rédaction présentée par la come 
mission. 

(L'article 175, mis 


M. le président. L'article 176 était ainsi 
libellé : 

« Art. 176. — Les inspecteurs du travail 
dans les territoires d'outre-mer, recrutés 
Jar concours dans toute l'Union francaise, 
eront un stage dans une section spéciale 
de l'école nationale de la France d'outre- 
mer, 


aux voir, est adopté.) 


I oniresigni par le ministre 
de Ha France d'outre-mer, déterminera 
dans les six mois de la promulgation de 
l2 présente loi: 


a 1 Les conditions d'ami lon au con- 
Cours : 

« ®° Le nombre de candidats 4 admet- 
tre; 

« 3° L'organisation de l’enseignement de 


la section spéciale » 

M. Thémia et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire 
avaient présenté un amendement tendant 
à ajouter, après les mots: « par con- 
», le membre de phrase suivant: 
a dans lequel les inspecteurs du travail 
élant ou ayant été en service dans la mé- 
tropole et les candidats sortis de l'école 
d'ailministralion, auront priorité selon des 
conditions à déterminer dans le décret 
prévu au paragraphe suivant, dans toute 
l'Union française... ». 

(Le reste sans changement). 

Mais un amendement de M. Dadet ei 
des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et apparentés 
et du groupe communiste et apparentés 
tendant à la suppression de cet article a 
été accepté par * commission. 

Avant de mettre aux voix la suppres- 

sion de l'article 176, je donne la parole à 
M. Catrice. 
. M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
j'accepte, à la demande de la commission 
la suppression de larticle 176, puisqu'il 
nous à été uii que les dispositions de cet 
article faisait plutôt l'objet du pouvoir 
iéglementaire que du pouvoir législatif, 

Je me réserve de reprendre ultérieure- 
ment la proposition que nous avions dé- 
posée et “ue nous avions retirée parce 
que ses dispositions avaient été reprises 
par la commission sous la forme de l'ar 
ticle 176. Nous reprendrons donc ultérieu- 
rement cette proposition, en y incorporant 
l'amendement que nous avions déposé 4 
l'article 176, dans le but de le préciser et 
Je lui donner plus d’'eilicacité, 


cours... 


SPEED DEAN AN à 


| 
: 
: 
| 
| 
: 
| 
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M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Dadet, accepté par la com- 
mission, tendant à la suppression de l'ar- 
Gcle 176. 

(L'amendement 
a ‘opté ) 

M. le président, En 
dicle 176 est supprimé. 

L'article 187 bis est remplacé 
tre VII bis, article 194 bas. 

Dan \ séance du 24 février, l'Assem- 

>) a nvoyé à la commission un 
le MM. Catrice et Alfred Bour 
* un article 187 bis, 
it est retiré par 


1 
, 17 1 } 1 
pal | JU Vé 


vois est 


aux ’ 


a15 
sequence 
ut 1IUG, 


par le ti- 


ses au- 


ameïr de- 


Toutes les 
{ de caractère profs 10n- 
ulier les qui ont lieu pour 
les syndicats ou pour les dé- 
| nt organisées avec 


mocra!! jJUueSs que 


consuila- 


net Oil 


UCS Î À 
rriloires ou 

de la commis- 
et du Grand- 


lative », 


il 
À représei 


10ïl SUI- 


‘ctorales de 
seront organisées 


garanties démocratiques 
ons poliliques, 
M. Dour sur 
Corne 
M. 
*OmMInE 
Ai que l’ir 
est «dl ribluié, nou: 
Jnoi, reliré noire 
hou 


Alfred Bour, Je prends 


t ‘amendement, 

le feuillet qui vous 
M. Catrice et 
amendement, et nous 
d'accord avee la com- 
mission pour epter le texte dont M. le 
pr sident vient de donner lecture et qui 
fous donne ntière satisfaction. | 
M. le président. Per 
Ja pa ! 


Je mets aux 


sv | en A1 
ement de 


(L'article 
ado pli ) 

M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
je me permets de rectifier votre formule: 
notre amendement n'est pas reliré puis- 
qu'il vient d'être adopté. 

M. Aïfred Bour. 1! est 
de la commission. 

M. le président, Voire amendement est 
retiré, puisqu'il a trouvé place dans le 
texte de l’article 194 bis, C'est done l’arti- 
cle 194 bis que j'ai mis aux voix et qui a 
été adopté. 

M. Paul Catrice. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Nous reprenons mainte- 
nant la discussion des articles qui n’ont 
pas encore fait l'objet de discussion de- 
vant l’Assemblée, 

Nous arrivons au titre VIII, auquel nous 
nous étions arrêtés dans la séance dn 
24 février 1949. 

Ce til P 


e de 
dique 


iVONnS, 


his 


»nne ne demande 
unit 

| 194 bis, tel 
donne lecture, puisque l’amen- 
MM. Catrice et es. est retiré. 


194 bis, aux 


voix 


mis esi 


VOX, 


devenu le texte 


est ainsi intitulé: 


TITRE VIN 
Conciliation et arbitrage. 


N'a'y a pas d'opposition à cet inti- 


fulé 7... 
L'intitulé est adopté, 


Le chapitre F7 de ce titre VIN est inti- 
tulé : 


De la compétence et de la composition 
des conseils de conciliation, 

M. Schmitt et les membres du groupe 
M.R.P, ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger cet titulé du chapitre I 
ainsi qu'il suit: 


De la compétence et de la composition 
des conseils de conciliation et des con- 
seils d'arbitrage. 

Mais M. Donnat et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du rassem- 
blement démocratique africain et apparen- 
tés ont présenté un amendement qui tend, 
en premier lieu, à rédiger comme suit le 
chapitre Ier du titre VII: 


CHapirre ]° 
Du dijffér 


SECTION Î Des 
l'institution des 
hommes, 
Le même 

à modifier les articles 

titre VII. 

Je vais d’abord mettre en discussion la 
partie de l’amendement de M. Donnat qui 
tend à remplacer l'intitulé du chapitre 17, 
la deuxième partie ne pouvant venir en 
discussion qu'après l'examen de l’article 
195. , 

M. Chassiot, Monsieur le président, j'ai 
déposé un amendement sur j'artiele 195, 

M. le président. Votre amendement sera 
appelé à son tour. Je ne puis mettre en 
discussion en ce moment que la première 
partie de l'amendement de M. Donnat qui 
tend à remplacer l'intitulé du chapitre F®. 

La parole est à M. Donnat pour soute- 
nir cette première partie de l’amende- 
ment. 

M. Donnat. Mesdames, messieurs, Je 
texte que nous avions nous-mêmes primi- 
tivement déposé sur le code du travail 
prévoyait bien, lui aussi, un conseil d’ar- 
bitrage qui serait amené à traiter à la fois 
des différends individuels et des diffé- 
rends collectifs. Mais, à la lumière des 
travaux mêmes de notre commission, 
comme à Ja lumière d’un certain débat qui 
s’est institué dans cette Assemblée en 
juillet dernier concernant un décret fixant 
les modalités de la conciliation et de l’ar- 
bitrage en Afrique occidentale française, 
nous avons pensé qu'il y avait là un dan- 
ger et une possibilité de confusion qu'il 
fallait supprimer. 

D'autre part, les organisations syndi- 
cales des territoires d’outre-mer, ayant 
elles-mêmes étudié la question, ont re- 
connu, elles aussi, le danger. C'est pour- 
quoi nous avons modifié notre propre 
texte et nous vous avons soumis un recti- 
ficatif proposant l'institution des « conseils 
de prud'hommes ». 

Après un examen approfondi de la ques- 
tion, nous restons persuadés que ces con- 
seils de prud'hommes peuvent fonction- 
ner dans les territoires d’outre-mer. 

D'ailleurs, notre texte tel qu’il est éta- 
bli comporte suffisamment de précautions 
our que cètte institution puisse être réa- 
isée, 

C'est ainsi que, dans notre article 196, 
je lis: « Ils pourront être institués dans 
chaque circonseription administrative. » 
« Ils pourront être » ne signifie pas qu'ils 
devront être obligatoirement institués, 


D'autre part, dans notre article 197, nous 
disons: « Les conseils des prud'hommes 


et 
prud”’- 


attributions 
{ nseils de 
tend, 


196 à 


\nenaernent 


en outre, 
220 du 





| sont institués par arrêté du chef de ter- 





| 
ritoire, sur proposition de l'assemblée re. 
présentative, après avis de la commission 
consultative du travail, » Par conséquen] 
ne seront institués des conseils de 
prud'hommes que dans Jes régions, dans 
les centres où leur fonctionnement sera 
possible, 

De plus, le même article s'exprime ainsi: 
« L'arrêté d'institution — arrêté qui, par 
conséquent, sera soumis à l’approbalion 
de l’assemblée locale — détermine le reg. 
sort du conseil, le nombre de catégories 
dans lesquelles seront répartis les travail. 
leurs et leurs empioyeurs soumis à sa ju. 
ridiction, et le nombre de prud’hormes 
atfectés à chaque catégorie, etc... » 

A l’article 199, nous disons: « Les mem 
bres des conseils des prud’hornmes seront 
désignés par les organisations syndicaey 
les plus représentatives et nommés, pour 
une période de deux ans, par arrêté du 
chef de territoire », et eela est encore ump 
adaptation dans les territoires, €ar no 
avons jugé que des élections seraient peut 
être difficiles et qu’une désignation par !t 
organisations syndicales éviterait ces difii 
cultés tout en garantissant les droits des 
travailleurs, 

A l'article 226, nous avons prévu que le: 
jugements seraient « susceptibles Pappel 
devant la justice de paix à compétence 
étendue », ce qui rend encore possible 
cette application en adaptant les conseis 
de prud'hommes à la structure judiciaire 
des territoires d'outre-mer, 

Enfin, à l’article 230, nous avons «ti 
En que « les dépenses nécessaires au 

on fonctionement des conseils de pru- 
d'hommes sont inseriles à la section or- 
dinaire des dépenses du budget du terri- 
toire intéressé », Ainsi, les territoires el 
les assemblées représentatives pourront, 
lors de la discussion des budgets, discu- 
ter en même temps de l'institution des 
conseils de prud'hommes. 

Nous pensons done que les conseils dk 
prud'hommes, avec les adaptations que à 
viens de citer, peuvent fort bien être ins 
titués dans les territoires d’outre-mer, 


Nous savons que de nombreux argu 
ments ont été évoqués par les adver- 
saires de cette création. On dit — et c’esi 
l'argument essentiel — qu’il ne sera pas 
possible de trouver, notamment dans les 
éléments travailleurs, des prud'hommes 
Dre capables de remplir leur man 

at, 


Cet argument, je l'avoue, ne nous à 
pas convaincus parce que nous le eon- 
naissons bien, On s’en est déjà servi en 
d’autres circonstances, notamment lors- 
u’il s’est agi de donner des droits poli 
tiques aux autochtones des territoires 
d'outre-mer, À ce moment, on nous à dil: 
vous allez accorder un bulletin de vote 
à des gens qui n’ont pas encore alteini 
un niveau suftisant d’évoiution, 


Nous avons combattu cet état d'esprit, 
et nous nous élevons encore aujourd’hui, 
dans cette matière des conseils de prud- 
hommes, contre les mêmes arguments 
inspirés d’un point de vue colonialisle, 
qui prétendent maintenir dans l’oppres- 
sion et à un niveau inférieur les popu- 
lations des territoires de l'Union fran- 
çaise, 


Nous croyons, au contraire, que Îles 
travailleurs prud'hommes mis devant leurs 
responsabilités, placés devant les affaires 
concrètes qui leur seront présentées, fe- 
ront comme les membres des commis- 
sions paritaires fonctionnant dans les ler- 
ritoires d'outre-mer et comme leurs cama- 
rades de France. Ils travailleront, ils étu- 
dieront, et très rapidement ils seront à 
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SSEMBET 

Le = 
{a hauteur de la responsabilité q 
atrra condiéc. 

Nous leur faisons ntièrement « tiance 
et “ous somtnes cérlains que, dans 4 
nir très proche, nous aurons dan 

toires d'outit ner ucs ru rar Ps 

‘arent remplr leur devoir à Ja sa- 
üon de lensembhle des travailleurs 
D'autre part, 5 st évident que la com- 
position des conseils de conci sdion pré: 
pur le texte de la commission pré- 
€ , de grands dangers, C'est ainsi qu'on 
l'art cle 193 que : « Le conseil de 
cihation est COM] 

{jo D'un mag sirai 4 siené par hef 
du service judiciaire Ou, à défant, d'un 
fonctionnaire désigné par le chef de ter- 
fit re, président ; 

« 2° D'un nombre égal d'ass rs CMm- 
ployeurs et d'assesseurs travailleurs, qui 


ue peut être supérieur à deux pour cha- 
ue branche professionnelle, » 

Ce conseil n'est pas paritaire, car pari- 
tuire veut dire un contre un. Dans le cas 
de cette composition, il n'est pas à un 
cootre un, mais à deux contre un, car 
dans les territoires d'outre-mer — l'expé- 
rionce le montre, et le svstème d'ailleurs 

fit ses preuves — les représentants de 


l'administration. les magistrats d'outrt 
mer étant des fonctionnaires, sont rare- 
ment du côté des travailleurs, et le plus 


uvent du côté des employeurs. 
C'est k raison pour laquelle nous 
tendons que cette camposition n: 

Pus satisfaction aux travailleurs. 
Mais il y à LE rave. À l'article 199 
est dit que: « Les assesseurs et leurs 
: der sont nommés par atrété du 
: territoire. Hs sont Mir sis de préfé- 
rence sur des listes présentées par les or- 
ga isations synlicales re présentatives, » 
si donc, non seulement cet 
nistnc n'est pas paritaire, mais encore les 
assesseurs, C'est-à-dire les représentants 
ces travailleurs, sont choisis par l'admi- 
ni 
{c 


orga- 


ration, qu, n'es! mème pas obligée de 

nir cumpte des listes présentées par les 
organisitions svndica'es. Nous, nous vou- 
lons que les organisations syndicales puis- 
sent désigner elles- Imèmes leurs représen- 
ts, suivant ainsi Les 
ouvrière. 


M. Corval, Populaire! 
M. Donnat, Si vous voulez! 


M. Carroué. Nous en discuterons quand 
Vous voudrez! 


s lois de la démocra- 


2e conte 


M. Donnat. Quand le moment sera venu 
M, Corval. Je suis à votre disposition 
M. Donnat. Donc, le texte de la com- 


luission présente un très grand danger. 

T'autre part, et ceci est essentiei à nos 
Veux, le texte de la commission est non 
seulement dangereux, inais il entraine 
des confusions qui risquent de provoquer 
de grandes difficultés dans la solution des 
conflits 

En effet, le texte de la comm 


PR 
sion 


confond tout simplement le conflit imdivi- 
duel et le conflit co!lectif, Ce sont pour- 
tant Jà deux choses hien différentes, Alors 
que le conflit collectif doit être d'abord 


<oumis À l'arbitrage quand Ja conciliation 
ü élé impossible, le confit individuel fai 

dans ce cas; l’objet d'un jugement. Le 
jugement doit être rendu, comme tout 
Jugement, par un tribunal s'appuyant 
sur des textes de lois. Un tribunal ne se 
contente pas de rendre une sentance arbi- 
trale, une sorte de jugement de Salomon; 
1, juge sur des textes. 
enmrmtssion insfitue un conseil de conci- 


Le texte de notre 


munis 
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liation et, à l'art 6 213, ct ( li € Ji lois a!ors sienaler qui les textes prè- 
co ion £ ( con l csentés par le groupe communiste, appa- 
trage. entés et R. D. A. ne correspondent pas 
{ ne £ exactement à la législation métropolitaine 
conflits individuels faut jus HN y a ! mais en diffèrent sur un point ess ntiel: 
tonc-[h une confus on q 10 tuent cel 1 ‘ lecti 1 à > ‘ prud 
ulneherai des comrlical Hials 1i est Î 
ext ement .da { 1 L'article 2? du livi IV à ira 
[al leurs, lorsuu 1 OI exXü l \ä pres t en eftet 
du | nou lHisons qu le « \EAIL li TE 
, fa: « À conditi 
Y | 1obIel ul jura fl tre ' 
particulière, tandis qu in fait - 1° D'être ins : f 
l’obiet de textes tout à fait 4 nets, pacés raics pPOLtHqUues,; 
lat les titres diff | n'avant absolu 2° D'être âg de 25 : au 
ent rien à voir les I ive | itres plu { 1 le dent r jour du d ui} ti 
Pour éviter cet confusion et « jan pour linscripli di électeu I le 
cer, és travailleurs tiennent essentielle aire; 
ment à l'institution de ces tribunaux qui D'exercer depuis tro à [i= 
sont les conseils d ia hi OT TD s, Je | lissage compris, 1 profes choinmée 
pense d le S, Qilt ce nous dans le d ret di tt i lu nstil 
suivra & ce poiut et s ie T: ti- | et d'exe r cette profession dans le res 
lue] ui ystu e Q Crt rait là bas 1 sort Iu ucpu 
confusion, | «a Sont 
Le texte de Ja at n instaure donc, | « Electeurs ouvriers: les ouvriers, les 


conseil de 
irbitraire, de par le mé- 


ae pal la Me posHIon a soi 


; l'ati 
conciliation, 1 


lange qu'il fait du € nfÜit 1 idividuel et du 
conflit collectif, la confusion, alors que les 
ONSOHS { prud'hommi tppo] teratert Ja 
Jusucet 

Certes, dans les débu est po 
ble que fFinstauration des conseils de 
prud'hommes amènent quelques hésita 
tior mais, en ce qui nous concerne, no- 
tre choix est fait: nous avons choisi la 
justice. C'est pourquoi nous demandons 
que noire amendement soit voté. (Applau- 
dissements à l'ert qauche. 

M. Île caro La con S t-elle 
les observations à présenter ? 

La ! Ed M. le rapporteur 

M. le rapporteur, La commission, vi 
demrnent, défend son texte, el Je vou 
faire quelques obs tior 

D'abord, je signale celte ] éd l 
peu gulière qui Cor le à melire en 
cause des membres de notr: Assermblé _& 


dans l’« XPOSé des motifs 
Et Là, si vous le vou'ez bien, ce n'est plus 
le rapporteur qui parle, mais le conseiller, 
un cols votre Assemblée 
Je suis mis en cause, en effet, en même 
temps que notre collègue M. Corva!, à Ja 


conseiller de 


page 2 de nombreux rectiticatifs identi- 
ques 432, 456, 437, € au sujet d'amende- 


t 

ments : mes nous avions dépos és sur une 
prop [R il 1lofi présentée pal le rou pe OM 
Chäque rectificatif d t: « Les au- 
teurs de ces amende prétendaient 
pour les défendre, se aux différents 
projets de code déposés devant l'Assem- 
blée de l'Union française, etc... » 

Je relève, pour le moins, une erreur de 
fait. Je n'ai jamais été appelé à dtfendre 
mon amendement à la tribune de 
Assernbiée, pour la bonne raison que, 
chaque fois, la question à été renvoyée 
devant la commission, et jamais je n'ai eu 
l'occas fendre cot amendement. En 
tout cas, on me prèle un état d'esprit qui 
HN ESE pus tout 16 IniCn, « que je Crois 
avoir suffisamment montré tout au long 
de ces débats. ; 


ments 
} 


» fe * 
reicrel] 


ion de dé 


M. Corval. Ce n'e-t pas le ruica non plus 
monsieur Begarra ! 


M. le rapporteur, . tout au long de 
débats sur le code du travail. Maintenant 
on vient nous dire que l'institution ou la 
remise en place des conseils de 
mes me he directement de la 
métropolitaine, 
tution 
conseils d'arbitrage, 


égislation 


rud'hom-: 


serait préférable à l'insti- | 
de conseils de conciliation ou de | 





d'une proposition. | 


cette |! 


4 
conire 


chefs d'équipe ou 
part à 


maitres prenant 
l'exécution matérit lle des travatix 
iels et les chefs d'at I Î 
eux-môêines ; 

leurs employés: les employés da 
e et d'industrie et les contre-rnai- 
tres ne remplissant que des fonctions da 


surveillance ou de direction : 


« Ele teurs patrons : les pairons OocCU- 
pant pour leur compte un 


! 


vriers où eINpIOYES, 1€ associCs EN Toit 
{ »lle { | el 

Le texte commu: n hand come 
plètement celte procédure sur ce point 
essentiel de l'i t cle consel.ers pru- 
l'homme le crois pourtant q ‘il y a IA 
un cert L'A le © int eut 
cité Don de reprenuré 

Il faut } 4 ! le sics 
( tordaies po biq lies, 

IH faut avoir un e et sur « 
point 1 pourrions d er et le rame- 
ner à vingt et un aus, peut-être mème à 


jix-huit. 
M. Alfred Bour. Pourquoi ? 
M. le ra 
professiol 
Ce sont là des précautions qui 


utilité, alors que le groupe 


nt une certaine aurvt 
ont leur 
communiste 


1 


gr mr Il faut avoir exercé la 
pe 


propose de faire désigner es assesscurs 
> : TUE -ndica! } ! 
par 1ès Offafhisalions svndicaies 125 Aus 


représentatives et oous dit: il y aurait 


des difficultés à faire élire les conseiliers 
prud'hommes. Mais, il s'agit des listes 


électorales iques, S'il y a des diffi- 


æolit 


cutés pour élire les couseiliers pru- 
l'honimes, on rencontrera Jes méme 
pour élire les conseillers municipaux et 
le conseillers généraux, 

M. Carroué, Nous somme d'a rd pour 
les faire élire si vous voulez. 


M. Pierre Co-val. Sur une liste unique ! 


M. le rapporteur. Il y a d'autres raisons 
de fond pour tenir 1 

par .a commission; il s'agit 
tulion très importante qui 
curto it des 


el, par act 


d'une instli- 
‘onnaîlre 
conflits ind.vidue!s du aval 
essoire, des conflits co'lectifs 
( ment, L s'agit la d'un 
véritable tribunal du travai:, Que vous 
l'appeiiez « conseil de prud'hommes » ou 
que nous l'appel:ons « conseil: de concilla- 
tion » et « conseil d'arbitrage », l'objet est 
il s’agit de juger. 

Et là, je vous en prie, ne jouons pas 
su: les mots. Vous nous dites: nous fai- 
sons une confusion entre la conciliation 
et le jugement. Certains termes ne sont 


IL CUI] ildtitli SCU:E 


le même : 


er mn sa on APRIEE ER 


gong te Mu 
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eut-être pas tout à fait à leur place. Dans 
Fe conseil de prud'hommes, il y a deux 
étapes: première étape, conciliation; 
deuxième étape, jugement. Ce point est 
nettement marqué par le livre IV du code 
du travail. 

Dans notre texte, ces deux étapes ne 
sont peut-être pas aussi nettement déli- 
mitées, mais reprenez, par exemple, lar- 
ticle 213, où il est dit que le conseil de 
conciliation, en cas de désaccord, se trans- 
forme en conseil d'arbitrage. En réalité, 
c’est un conseil de jugement, et le terme 


s'y trouve puisqu'il est dit un peu plus 
loin: « Le conseil d'arbitrage peut tou- 
jours, par jugement motivé, precscrir 
! t 


I 
l 

ites enquêtes. ». 

A l'article 215, il est dit: « La minute 
an jugement est transcrite par 1e 

A l’article 216, on répète: 
est exécutoire », 

Dans cette deuxième 
bien, en réalité, d’un jugement rendu par 
le conseil d'arbitrage et susceptible d'ap- 
pel par les voies normales, 


» À 
secre- 


t 


« Le jugement 


Par conséquent, je crois que Jes insti- 
tutions que nous vous proposons répon- 
dent bien à l’objet que nous nous som- 
mes fixé, 


Je vous ai signalé l'importance de ee 
tribunal de travail à instituer outre-mer. 
as s’il existe dans tous les 
territoires d'outre-mer des organisations 
syndicales, patronales aussi bien qu'ou- 
vrières, pour fournir des représentants 
qualifiés par leur expérience syndicale et 
par leur connaissance de la législation so- 
ciale pour remplir complètement leur mis- 
sion de magistrats... 


Je ne Sais 


M. Corval, 64 plusieurs conseillers au 
centre, Très bien! 


M. le rapporteur, 


parce que c’est cela 
qu'il faut faire, 


M. Carroué. Je ne suis pas surpris que 
vous donniez votre approbation, monsieur 
Corvall Vous êtes assez réactionnaire pour 

la ! 
COIA 


M. Donnat. On a déjà dit cela pour les 
assemblées politiques, et notre Assemblée 
fait la démonstration du contraire. 


M. Corval. Bien sûr! 


M. le rapporteur. S'il est des territoires 
où les organisations syndicales sont suffi- 
samment anciennes pour pouvoir fournir 
ces éléments, je crois pouvoir avancer qu'il 
en est d’autres où, malheureusement, les 
organisations syndicales ouvrières et les 
organisations patronales à caractère cola- 
nialiste nettement marqué ne seront pas 
à la hauteur de leur tâche, 

C'est pour cela que nous avons voulu 
vous présenter un tribunal du travail pré- 
sentant certaines garanties, en en confiant 
ja présidence à un magistrat, 

Vous dites que la magistrature d'’outre- 
mer est une magistrature colonialiste, Je 
veux croire que tous les magistrats d’ou- 
tre-mer ne sont pas des colonialistes… 
(Très bien! très bien! et applaudissements 
au centre.) Si cela était, il faudrait déses- 
pérer de l’action de la France dans les 
territoires d'outre-mer, 

M. Corval. Très bien! 

M. le rapporteur. Ce magistrat, désigné 
par le chef du service judiciaire, est rem- 
placé, à défaut seulement, par un fonc- 
tionnaire désigné par le chef de territoire 
— el.je ne vois pas par quelle autre auto- 
rité administrative il pourrait être désigné 
—, sera assisté par des assesseurs patro- 
naux et ouvriers pour l'éciairer, avant que 


phase, il s'agit 





le jugement soit rendu, sur les réalités du. 
travail. 

Ce sont eux qui mettront l'accent sur les 
mets de fait, de coutume, sur les con- 
ditions de travail, et c’est le magistrat qui 
dira le droit. Je crois qu'il faut réaliser, au 
départ et pendant un certain temps, cette 
association étroite entre la magistrature et 
es représentants qualifiés des organisa- 
lions ouvrières et patronales. 

C’est dans ce tribunal du travail tel que 
nous le présentons que ces assesseurs fe- 
ront leur apprentissage de magistrats et 
nous ne pourrons créer qu'ultérieurement 
les conseils de prud'hommes tels qu'ils 
existent dans Ja métropole, avec la même 
désignation et la même mission. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre l'amendement ?.… 


M. Corval. Je demande la parole contre 
l'amendement. 


M. le président. La parole est 
val. 


M. Corval. L’amendement proposé par 
M. Donnat n'est, à Ja vérité, qu'une ten- 
tative de torpillage de la conciliation et de 
l'arbitrage introduits dans le code du 
travail. 


M. Chassiot, Tels que vous les concevez. 
M. Carroué. C’est une facon de voir les 


choses. 


M. Corval., En effet, nous savons depuis 
déjà un certain temps que le groupe com- 
muniste s’est montré délibérément hostile 
à tout esprit de conciliation et d'arbitrage 
en matière de conflits de travail. 

M. Donnat. D'arbitrage obligatoire, par- 
faitement ! 

M. Corval. Il propose l'institution outre- 
mer de conseils de prud'hommes. 

Certes, les prud'hommes rendent d’émi- 
nents services, mais ils ne connaissent, 
à la vérité, le plus souvent du moins, 
que des conflits individuels, Je ne vois 
pas comment les conseils de prud'hommes 
auraient à connaître de conflits collectifs. 


M. Donnat. Là dessus, nous sommes 
bien d'accord! 

M. Chassiot. Et c’est ce que nous vou- 
lons. 


à M. Cor- 


M. Corval. De plus, il serait prématuré 
de faire appel à des prud'hommes, pour 
les excellentes raisons que vient de déve- 
lopper notre rapporteur. 

A la vérité, il n’est pas besoin de pro- 
longer plus longtemps cette discussion; il 
n'est qu’à poser une seule question aux 
membres du parti communiste. En refu- 
sant la conciliation et l’arbitrage, que vou- 
lez-vous faire ? Vous voulez Er ven la 
lutte des classes outre-mer. (Érclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Carroué. Il n’y à pas besoin du parti 
communiste; ce n’est pas nous qui faisons 
la lutte des classes! 


M. Boubou Hama. les colonialistes s’en 
chargent! 
M. Corval. Le seul et véritable prablème 


est là. Nous, nous sommes pour la conci- 
liation et l'arbitrage parce que nous som- 
mes pour la paix sociale. 

Vous êtes, vous, contre la conciliation 
et d’arbitrage parce que vous êtes pour la 
lutte des classes, Eh bien, l'Assemblée 
jUgeTa.s 








M. Carroué, Vous êtes ridicule, monscnp 
Corval. 

M. Lapart. Il n’y aura plus de luite de 
classes lorsque vous les aurez supprimées, 


M. le président. La parole est à M. pe. 
rier pour une explication de vote. 


M. Perier, Au nom du rassemblement 
républicain, et compte tenu des expliex 
tions données par le rapporteur, nous vota 
rons le texte de la commission et n 
demandons un serutin public. 


M. Carroué, Nous allions le demand 


M. Boubou Hama. Je demande la par 'e 
pour expliquer mon vote et aussi pur 
relever une erreur de notre coll rue 
M. Corval. 


M. le président. Ne le dites pas, pr'ne 
la parole pour une explication de vo'e. 


M. Boubou Hama. Je “dirai simple: nt 
à l’Assemblée que nous ne visons hilæ 
ment à engendrer une lutte de elas-;; 
hélas ! cette lutte de classes existe à 4 
HI y a outre-mer un colonialisme explii 
teur servi par une administration réaction 
naire. (£rclamations au centre.) 


M. Lapart. Pas toujours! 


M. Boubou Hama. Et je ne voudrais j18 
que de ca côté on pût nous dire que nous 
favorisons la lutte de classes. Monsii 
Corval, si vous ne voulez pas de lutte 4 
classes, envoyez outre-mer des jages, «à 
administrateurs, des hommes qui serviro 
non pas des intérêts sordides, mais }° 
vrais intérêts du peuple de France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lapart. C'est une déclaration de prie 
cipe! 

M. le président. La parole est à M. Ver 
denboomgaërde, 

M. Vendenboomgaërde. Messieurs, js 
souhaiterais très rapidement expliqur 
mon vote, car en arrivant inopinémeù 
dans cette enceinte, tout à l’heure, ja 
été très surpris d’une distinction. qu un 
certain orateur qui se trouvait à ce 112 
ment-là à la tribune, M. Donnat je cro;, 
he faire entre ce qu’il appelait 11 
« jûgement » et un « arbitrage », un a1lt- 
trage, c’est cependant un jugement. 


M. Carroué. Il y a une différence const 
dérable! 

M. Vendenboomgaërde. Les arbitres qu 
constituent un tribunal arbitral sont «es 
juges. 

M. Corval. Bien entendu. 


M. Vendenboomgaërde. Même quand un 
tribunal arbitral n’est constitué que par 
une personne, cette personne est un juge. 
La décision d’arbitrage que rend cette per- 
sonne est revêtue de la force exécutoire 
des jugements. Elle s'impose aux parties. 
J'ai donc l'impression qu’on s'amuse en 
ce moment à une sorte de lutte de mots 
qui ne revêt pas une réalité véritable. 

Je vais plus loin. Dans notre espr!, 
qui devrait être le vôtre, nous devrions !e 
plus possible souhaiter des arbitrages. ln 
effet, si l'arbitre, qui peut être, comme ‘1 
dit en style judiciaire, « amiable compo- 
siteur », est tenu par des règles d'ordre pu 
blie qu’il ne peut pas outrepasser, au de 
de ces règles, il peut juger en équité 5 
s’appesantir sur les formes habituelles... 


M. Carroué. Voilà la question 1! 


M. Vendenboomgaërde. Et voilà ce q'e 
vous n'aimez pas, et voilà ce que nous 
recherchons... 


M. Corval. Exactement, 
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“. Vendenboomgaërde. parce que cela 
permet, comme disait excellement un de 
nos collègues tout à l'heure, de susciter 
te rapprochement des parties dans la paix 
sociale, ce que nous souhaitons et que 
vous paraissez ne pas vouloir. (Applaudis- 
sements.) 

M. Carroué. Que vous recherchez d'une 
gingulière façon! 


Je demande la parole pour une explica 
{ion de vote. 
M. ie président. La parole est à M Car 


Four. 

m. Carroué. Mesdames messieurs, les ex- 
plications données par M. Je rapporteur et 
par les différents orateurs intervenus con- 


tre notre amendement ne m'ont pas du 

fout convaincu. y RE | 
Dans le texte de la commission, il ya 

précisément une confusion entre les dif- 


férends individuels et les différends col- 
lectifs. L'on tend à faire juger par le même 
tribunal les différends individuels du tra- 
vail provenant de l'application du contrat 
de travail — ce qui est bien le rôle des 
conseils de prud'hommes en France — et 
les différends collectifs qui peuvent naître 
entre les parties. 

Ce sont deux choses absolument dis- 
tinctes. En France — et j'attends qu'on me 
démontre le contraire les conseils de 
wud'hommes ont pour fonction de juger 
< différends qui interviennent à l'occa- 
gion du contrat de travail. Ils doivent 
d'abord, et si possible, concilier; ensuite, 
juger si la conciliation n'a pas eu lieu. 

En ce qui concerne l'arbitrage, il est 
clair qu'il s'agit d'autre chose. Un ora- 
teur précédent a justement abordé ce 
sujet en précisant que l'arbitre devait ren- 
dre un jugement — il a dit: « jugement », 
alors que je dis: « sentence arbitrale », 
parce que je fais une distinction. 


M. Vendenboomgaërde. La décision 
rendue par les prud'hommes s'appelle une 
sentence prud'homale, et non un jugement. 


M. Carroué. en interprétant les textes, 
{andis que dans le jugement prud'homal, 
ÿl ne s'agit pas d'interpréter, le juge 
prud'homal n'a pas qualité pour trancher. 

I doit =: 23e bal le texte de la loi, il 
doit re e code du travail, il doit 
mA e texte de la convention collec- 
tive. Il n'a pas le droit d'y déroger. Le 
conseil de prud'hommes ne rend pas une 
sentence arlntrale, il est tenu exactement 
par les textes alors que l'arbitre n’y est 
pas tenu de façon aussi rigide. 


M. Vendenboomgaërde. C'est inexact! 


M. Carroué. C'est vous qui êtes dans 
l'erreur, ou alors vous êtse de mauvaise 
foi. (Erclamations au centre.) 


M. Vendenboomgaërde. Je vous de- 
mande pardon. La cour de cassation vient 
de juger que les arbitres sont tenus par 
les règles du droit et surtout par celles 
qui sont d'ordre public. 


M. Carroué. D'autre part dans le texte 
qui nous est soumis par la commission, il 
est clair que l'on donne à ce « conseil de 
conciliation » des prérogatives exorbi- 
lantes. L'article 196 prévoit l'intervention 
des conseils dans « Les différends nés de 
l'élaboration et de l'interprétation des 
conventions collectives ainsi que de leur 
Validité et des voies d'exécution néces- 
saires », }l ne nous semble pas qu'un tel 
tribunal doive intervenir dans ces ques- 
tions d'autant plus que la composition de 
ce conseil, comme l’a démontré tout à 
l'heure notre collègue M. Donnat, est très 
loin de nous donner satisfaction. 


| Le texte de l'article 198 propose la com- 
mission dispose: « un magistrat où un 
fonetionnaire »; ce n'est pas forcément 
un magistrat, parce que, à défaut de ma- 
gistrat, le chef de territoire pourra dési 
gner un fonctionnaire 
Vous aurez donc comme assesseurs: un 
patron et un ouvrier. Pratiquerient — vous 


in 


pouvez nous dire que ce n'est pas vrai, 
mais nous considérons, quant à nous, 
qu'il en est ainsi — nous serons à deux 


contre un, deux parties patronales et une 
partie ouvrière car malheureusement l'ad 
ministration = et elle l'a montré dans les 
récents événements de Dakar — a mani 
festé de quel côté de la harricade e!! 


tient et vx tes que nous voulon 
Citer 


us di 
la lutte 


des classes. 


M. Corval. Vous l'entretenez! 


M. Carrouê, Mais ceux qui süscitent la 
lutte des classes, ce sont ceux qui conti- 
nuent à imposer le travail forcé dans Jes 
territoires d'outre-mer. Ce sont ceux qui 
imposent des salaires de misère et au 
réalisent des milliards de hénéfice 

M. Nignan, Très bien! 

M. Carroué. Voilà les auteurs de Ja lutte 
des classes. Les travailleurs subissent l'ex- 


ploitation capitaliste. 
inventé Ja lutte 
résultat de la 
classes 


Nous n'avons 
des classes, Elle est lé 


division de la 


M. Lapart. Et nous attendons qu'on L 
supprime 

: M Carroué. Quand vous nous aceusez 
äe vouloir susciter la lutte des classes, 


permettez-nous de sourire, parce que la 
lutte des classes, nous la voyons se dé- 
rouler dans le monde d'aujourd'hui, 

M. Corvai, Flle 
votre parti. 


M. Alphonse Juge, Tout 


est au 


programme de 


voire 


presse 
moment-ci. à 

M. Carroué, a presse ne démontre pas 
la nécessité de la lutte des classes, elle 
en démontre l'existence. Et quand votre 
société capitaliste prétend écraser les tra- 
vailleurs, ceux-ci ont le droit de se dé- 
fendre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Carroué, je 
vous ai donné la parole pour une explica 
tion de vote sur la première partie de 
l'amendement de M. Donnat. Cette pre- 
mière partie vise exclusivement le libellé 
du titre qui nous est actuellement pro- 
posé; si vous engagez sur cette explica- 
tion de vote un débat général sur la lutte 

Î eux pas vous suivre 


des classes, je n6 
et je serai obligé de vous retirer la pa- 


role. (Applaudissements au centre et à 
droite, — Exclamations à l'extrême qau- 
che.) 


M. Thévenin, C'est M. Corval qui a com- 


mencé. 


M. Carroué. Je considère comme singu- 
lier. 

M. Thévenin. Quelle partialté que celle 
de ce président! (Proteslations au cen- 
tre.) 

M. le président. Je n'accepte pas votre 
observation, monsieur. 

Je n'applique même pas le délai régie- 
mentaire de cinq minutes, M. Carroué 
parle depuis plus dix minutes. 

M. Carroué. Qu'on ne m'interrompe 
donc pas. Je prétends être tout à fait dans 
le sujet, car si nous voulons éclairer 





prétend en démontrer la nécessité en ce 


textes et sur ce que nous entendons y ine 
clure ; i: faut bien nous expiiquer et nous 
sommes obligés de danner les raisans 


! pour lesque:les nous n'avons pas confianicq 


| représentatives, 


\ id l'entendra. 


dans le texte qui nous est présenté. 
J'ajoute qu'à l'article 199, je lis que les 
assesseurs do tribunal que vous Nous pro- 
posez seront choisis par le chef du terri 
toire. Hs seront bien choisis sur une isle 
résentée par les organisations syndita'es 
mais le cheî de territora 
choisir ] UTS Cornme 


p 


era libre de es assesse 


Par conséquent, ce texts 
| ne peut absolument pas nous don r sa 
Us LION, 
Je fai remarquer, par ailleurs qu'en 
€ | Concert la métropole, L'inst.tution 
des prud'homines dépuis longtemps fait 
st preuves, ere es: pHTOuUvee à à 
| fois pal le emploveur s. « Dal les travail- 
leurs. J'ai eu n nultié l'OCCAsSIONn Îrés 
quente de m'occuper de la question pour 
SAaVOiI que les consetle de: pru l'h Hunes 
donnent satisfaction, I arrive très ux ent 
que les affaires sont réglées en la 
tion. Quand les deux partie er! INDES 
sentent devant un trbunäl paritaire, on 
procède un examen des faits et les 
conseillers prud'hommes, patrons et ou- 


pas | 


ni : né } nlinati : ni PAPE 
vriers, donnent des explications aux deux 


parties, Ils disent: Mon ami, vous êtes 
dins votre tort », ou bien: « vous avez 
raison ». Et généralement, l'affaire s'ar- 
rête à la conciliation. Il faut que ïi'em- 
ploveur soit bien entèté pour faire venir 
l'aflaire à l'audience si les conseillers 
prud'hommes, patrons ou ouvriers, lui ont 


| montré qu'il était dans l'erreur, 





C'est pourquoi les conseils de prud”- 
hommes en France donnent toute satis- 
faction, non seulement à Ja partie ou- 
vrière, Imais également à la partie patro- 
naie. HN me parait possible d'instituer 
maintenant déjà, dans la plupart des cen- 
tres, notamment en Afrique noire, des 


conseils de prud'hpmres qui auront peut- 
être, pendant queïque temps, à faire leur 
apprentissage, Inals qui, certainement, 
donneront plus de satisfaction aux tra- 
vaideurs, et j'ajoute mème aux em- 
ployeurs, C'est la raison pour laqueke 
nous voterons le texte que nous avons 
proposé, Et, s'il n'y avait pas une de- 
mande de scrutin pubii, nous l'aurione 
faite nous-mêmes; que chacur prenne 
ses responsabilités. 


M. Nignan. Je demande la parole 


1 


M. le président, La parole est À M. Ni. 


gtrian, 


M. Nignan. En tant qu'Africain, je tiens 
à ajouter que le grand peuple d'Afrique 
n'attend que ces conseils de prud'hom- 
mes et que la magistrature coloniaie 
elle-même se trouve en ce moment em- 
bouteillée et souhaite Ctre déchargée des 


| affaires de conciiation, D'autre part, la 





grève de Dakar de 1958 a montré que les 
sentences arbitrales sont la plupart du 
temps arbitraires et non paritaires. Nous 
n'avons pas en Afrique suffisamment de 
magistrats, ils ont trop à faire et deman- 
" # eux aussi, qu'on vienne alléger leu— 
tâche. 


M. Bidet. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Bidet, vous 
avez la parole pour explication de vote. 


M, Bidet. Mes chers collègues, je veux 
m'en tenir au texte, et je regrette la dis- 
cussion qui vient de s'instituer sur la 
lutte des classes. 

Il y a longtemps que l'on se livre 4 
des exégèses sur celte question, et ce 


l'Assemblée sur la portéa exacte des | n’est pas la lieu d'en discuter, Je déclare 
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simplement que, pour nous aussi, socialis- 
tes, la lutte des classes est un fait. 

M. Corval. C'est peut-être aussi une tac- 
tique. 


M. Bidet, et tout ce que nous faisons 
tend à supprimer ce fail 

Nous voterons contre l'amendement qui 
vient de nous être présenté, pour toutes 
les raisons exposées par le rapporicur, 
Mais pour eues seu:es 

Et il se peut très bien que, dans un ave- 
nir assez prochi \ùs préseniions à mn- 
tre tour un 7} 4. t à 1 mslaura- 
tion des conseils e pi d'hommes Mais, 
pour le moment, nous ne pensons pas que 
e soit l'heure 

M. Nignan. Dans 6e cas là, il est inutile 
de 1 e un come dau iravaill, 

M. le président. La parole est à M. Cor- 
val ponr explication de vote. 

M. Corval. Nous voterons le texte de la 
Commission Qui us donne entièrement 
1 faction 

No le voterons pour les raisons que 
j'ai dit parce qu'il nous paraît être un 


instrument de pacifiration sociale, Et puis- 
qu’on à été amené à parler tout à l'heure 
de la question de la lutte des classes, je 
voudrais y revenir en vous faisant une 
Jecture de deux phra es ; 

Naturellement, le parti va appliquer, 
dans les élections cantonales, sa tactique : 


classe contre clase 


M, Nignan. I n'y 
mer. 

M. Corval. C’est une lecture. 

M. le président. Monsieur Corval, je suis 
obligé de vous faire les mêmes observa- 
tions, vous avez la parole pour une expli- 
cation de vote, tenez-vous-y. 

M. Jean Curabet, Laissez -le lire, mon- 
sieur le président, cela va tout de même 
nous intéreseer. 

M. Corval. je vous demande pardon, 
monsieur le président, j'explique mon 
vote: « il y a des camarades qui s’ima- 
ginent que le parti a revisé sa tactique: 
classe contre classe, cela n'est pas 6éé- 
rICOUX ». 

Cela est écrit par M. Maurice Thorez dans 
l'Humanité du 26 juin 1934. 


M. Jean Curabet. Et alors ? 
M. Carroué. Qu'est-ce que cela prouve ? 


M. Jean Curabet. Vous défendez votre 
classe, nous pouvons défendre la nôtre. 


a pas d'élections outre- 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée par MM. Perier 
au nom du as du rassemblement ré- 
ne eur la première partie de 
‘amendement de M. Donnat tendant à 
modifier l'intitulé du chapitre 1% du 
titre VIIL 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur la première par- 
tie de l'amendement de M. Donnat, tendant 
à modifier l'intitulé du chapitre 1* du 
titre VIN: 


Nombre des votants... 145 
Majorité absolue...…..…..... 73 
Pour l'adoption. 34 
Conte …..scm 811 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 





le suis saisi d’un nouvel amendement 
présenté par M. Schmitt et les membres 
du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à rédiger ainsi l’intitué du <chapi- 
tre F* du titre VII: 

« De la compétence et de la composition 
des conseils de conciliation et des conseils 
d’arbitrage. » 

La parole est à M. Schmitt pour soutenir 
son amendement, 

M. Schmitt. I] s’agit simplement d'une 
question de pratique. Etant donné que le 
ütre étudie à la fois les conseils de conci- 
liation et les conseils d'arbitrage, il sem- 
ble anormal de réduire l'intitulé du cha- 
pitre Jer à la compétence et la composi- 
tion des conseiks de conciliation. Nons de- 
mandons, en conséquence, qu'on ajouts 
«et les conseils d'arbitrage ». 

M. le président. Quel est 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 

M. le président. En conséquence, l’inti- 
tulé du chapitre 17 serait je suivant: 

_« De la compétence et de la composi- 
tion des conseils de conciliation et des 
conseils d’arbitrage. » 

Je mets l’amendement aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, 

adopté.) 
_ Nous en venons à l'article 168 qui avait 
été réservé et dont j'ai donné précédem- 
ment lecture. Un nouvel amendement à eet 
article 168 a été déposé par M. Carroué. Il 
est ainsi concu: 

Ajouter après « ou empéchement de 
celui-ei » dans Ja dernière partie du texte: 
« mais seulement dans les circonstances ur- 
gentes », 


l'avis de la 


est 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord pour accepter le 
sous-amendement de M. Carroué. 


M. le président. Dans ces conditions, je 
mets aux voix l'amendement de M. Car- 
roué. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Je ne redonne pas lec- 
ture de l’article 168 dans la rédaction in- 
diquée tont à l'heure. Je le mets aux voix 
tel qu'il est complété par l'amendement de 
M. Carroué. 

(L'article 168 complété, mis aux æxoix, 
est adopté.) 


M. le président. Avant d'aborder la se- 
conde partie de l'amendement de M. Dar- 
nat, il y à lieu de faire venir en discus- 
sion l’article 195. 


J'en donne lecture : 
TITRE VII 
Conciliation et arbitrage. 
ChaprTRe Ie 


mis auz voir, est 


De la compétence et de la composition 
des conseils de concilialion et des con- 
conseils d'arbitrage. 


« Art. 195. — Les dispositions du pré- 
sent titre ne sauraient faire obstacle à 
l'exercice du droit de grève tel qu'il est 
reconnu ai le paragraphe 7 du préam- 
bule de la Constitution du 27 octobre 
1946, » 

MM. Chassiot et les membres du gronpe 
communiste et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et apparentés 


1 ont déposé un amendement tendant à rem- 








l 


placer le texte de l’article 195 par les deuy 
alinéas suivants : 

« La conciliation et l'arbitrage ont pour 
but de faciliter la solution des conti! 
Hs sont facutatifs et ne sauraient en 2: 
cun cas être suspensifs du droit de grèr. 

« Le droit de grève prévu par la Con 
tution est imprescriptible et les travail 
leurs peuvent l'exercer à n’imperte : 
moment ». 

La parole est à M. Chassiot ] 
nir son amendement, 


M. Chassiot. L'article 195, dans le 
présenté par la commission, semble 
rantür l'exercice du droit de grève et : 
pensons que tel devait être son but, M 
en réalité, il ne garantit rien. En ef 
dit-il ? « 

« Les dispositions du présent titr 
sauraient faire obstacle à l'exercice 
droit de grève tel qu'il est reconnu par le 
paragraphe 7 du préambule de la € 
titution ». 

Reportons-nous à ce paragraphe 7. Nous 

lisons « Le droit de grève s’exerco 
dans le cadre des lois qui le réglem 
tent ». 

« Dans le cadre des lois qui le réglem-: 
tent », cette expression est vague et p 
donner lieu à de multiples interprita 
tions; on peut notamment réglementer 
droit de grève d’une façon telle, dans w 
cadre tel.ement étroit, qu’il soit pratique. 
ment impossible de l'exercer. 


M. Perier, Je demande la parole pour : 
rappel au règlement, monsieur le pré: 
dent, Je m'excuse, mais c’est en réal: 
un rappel à la Constitution. 


M. Chassiot, En vertu de l’article 55 «€ 
règlement, la parole ne peut-être accordée 
our un rappel au règlement qu'après qu 

’orateur a terminé son discours. 


M, Perier, Sauf dans le cas où il san 
d’un rappel concernant la Constitution 


M. le président. Non, monsieur Per: 
seul M. Chassiot à la parole pour seut: 
son amendement. 


M. Perier. Je me félicite d’avoir provo 
qué le retour à la discussion de l’ameni 
ment. 

M. Chassiot. Cette interprétation étroit 
du texte de ia Constitution ne correspon 
certes pas à l'esprit du législateur ni 
l'esprit de ceux qui ont voté la Constili 
tion, car les uns comme les autres 01! 
voulu donner aux travailleurs une garani: 
réelle, mais elle correspond à ta défense 
des intérêts de ceux qui amassent ue: 

rofits scandaleux en réduisant à l’extrén: 
imite les moyens d’existence des trava!!- 
leurs, elle correspond à la défense des in- 
térêts des colonialistes et des impérialis- 
tes 

Effectivement, nous constatons que !° 
Gouvernement actuel, par la truchermen: 
d’une administration eolonialiste, déploi 
tous ses efforts pour mettre les travuil- 
leurs des territoires d’outre-mer dans l'im- 
possibilité d'exercer leur droit de grève. 

Une preuve vient encore de nous en étre 
fournie récemment, Une information de 
VA. F. P. nous fait en effet connaître que 
M. Gueye Abbos, secrétaire de syndical, 
a été déféré au parquet pour avoir donn: 
l'ordre de grève avant le résultat de |: 
sentance du surarbitre, C’est une dépêche 
de Dakar. 

Le droit de grève est une arme pour le 
travailleurs. C'est leur principal moyen de 
défense. Restreindre l’exerciee de ee dro! 
c’est empêcher les travailleurs de se de 
fendre. c'est permettre au palronat de le: 
exploiter davantage, 
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On eonmaft cependant les graves abus 
Sont sont victimes à chaque instam les 
travailleurs dans les territoires d'outre- 
mer. Ces abus sont accomplis le plus son- 
vent en violation de la loi, avec la eom- 
pticité de l'administration eolonialiste, 
quand ils ne sont pas commis directement 

ar ceux-là mème qui ont pour mission 
de faire appliquer la loi, 

C'est -insi que des peines corporelles 


mm 


sont encore appliquées aux travailleurs et ! 


je vais en elter quelques exemples. 

Voici ce qu'écrit le secrétaire du syn- 
dicat des cuisiniers et gens de maison de 
Fort-Lamy : 

« Le mardi 11 janvier 1949, notre cama- 
rade Trogui, cuisinier, domielté à Gordolé 
a été emprisonné pour n'avoir pas ré- 
ondu assez vite à lappel de son maître, 
fe capitaine Speich, commandant d'avia- 
tion à Fort-Lamy. Notre camarade a été 
conduit par le Hentenant de gendarmerie 
de la ville, M. Gallois et ce dernier le fit 
escorter par un garde afrieain et enfer- 
mer du mardi 11 à 15 heures au ven- 
dredi 14 à 12 heures, 

« Une plainte a été adressée au procu- 
reur de la République près le tribunal de 
Fort-Lamy. Aucune suite n’a encore été 
donnée à cette plainte, » 

Au Togo, les 13 et 19 juillet, les ouvriers 
togolais ont été brutalisés par M, Lhuis- 
sier, chef du service du garage central 
et ces sévices se renouvellent fréquem- 
ment. 

En Oubangui, un domestique de M. Mor- 
gan, restauraleur à Bangui, a été roué de 
coups par son maître, dépouillé de ses vèê- 
terments et jeté nu dans la rue. 


M. Paul Catrice. Ce sont des eoups et 
blessures, ce ne sont pas des peines eor- 
porelles, 


M. Alired Bour. C'est illicite, mais ce ne 
sont pas des peines corporelles, 


M. Chassiot. La police à été saisie, des 
témoins ont été entendus, mais aucune 
suite n’a été donnée. 


En Haute-Volta, le chauffeur Yakouara, 


en service à la subdivision de Boromo, à 
été si sauvagement brutalisé par le briga- 
dier dès gardes de cercle, aidé de ses trois 
hommes, qu'il est mort en prison où il 
avait été jeté sans connaissance dans la 
nuit du 14 au 15 juillet dernier. 

Et lorsque les travailleurs veulent dé- 
noncer ces faits, des sanctions sont prises, 
Don pas contre les auteurs des abus, mais 
contre ceux qui les dénoncent. 


Voici un exemple : au Cameroun, M. Em 
manuel Mamadou, commis adjoint des 
services civils à Kribi, a été déféré devant 
le conseil de discipline pour avoir dt- 
noncé des abus commis par M. Florisson, 
chef de subdivision. Ces abus consistaient 
en des peines corporelles infligées à des 
Africains. 

Serant-il juste, dans ces conditions, da 
restreindre le droit de grève des travail- 
leurs d'outre-mer et de contraindre ces 


derniers à s’en remettre à l'arbitrage d’une | 


administration coloniale plus dure encore 
ee le patronat; ear, en définitive, c’est 
Fadministration qui a le dernier mot dans 
l'arbitrage tel qu'il a été coneu dans le 
projet de la commission, Et cette adminis- 
tration, dans les circonstances présentes, 
se révèle plus dure et plus injuste encore 
que le patronet colonial, ce qui n’est pas 
pen dire. 

Voici un exemple qui nons est fourni 
par la grève qui s'est déroulée aux éta- 
blissements Lesieur-Afrique, à Dakar, 





Cette grève à donné lieu à arbitrag 
Aïors que la direction était d'accord pour 
reprendre 9 p. 100 des grévistes, la sen- 
tence arbitrale déclare que les établisse 
ments Lesienr-Afrique sont entièrement 
libres de licencier tous les ouvriers qui 
om fait grève. 

Les ouvriers qui ne 
seront payés jusqu'à la date de M ressa- 
tion du travail, et la semi-nee stipule 
2 retenue ec-respondant au préavis 
GCVTA — Non Pas « POUTFA » MAIS « dJevVrA » 
— tre cfflectuée sur leurs salaires 


serotit nas repris 


Ainsi, des ouvri s qui nt exercé nr 
droit de grève, qui demandent à repren 
dre 'e travail, non seulement sont n 
voyés sans qu'on leur paye le préavis au 
quel ils auraient droit normalement, mais 
encore sont condamnés à payer un pré 
au patron 

Et voilà à quoi aboutit l'arbitrage admi 
nistratif dans ; rCONSLAanCa à s! 

On fait exéeuter par Fadministration, 
contre les onvriers, des opéralions que Île 


patronat colonialiste ne serait pas en 1me 
2 
sure d'accomplir 


M. Carroué. Trés bien! 


M. Chassiot. Qui Conc à intérèt à ! 
ter l’exerciee du droit de grève ? 

Le libre exercice du droit de grève peut 
gêner ceux-là seuls qui ont l'intention de 
tromper les travailleurs, qui veulent les 
exploiter ou favoriser les exploiteurs, ceux- 
là seuls qui veulent empécher l'essor du 
mouvement. démocratique dans les terri- 
toires d'outre-mer afin de maintenir les 
populations sons le régime de pacte eolo- 
nial. 

Notre posilion est nelle, Le droit de 

ève est imprescriptible et ne saurait être 
Fobjet d'aucune restriction. En tête du 
titre VIH concernant la conciliation et Far- 
bitrage, nous voulons voir un texte qui 
pose nettement ce principe en apportant 
des garanties effectives, 


M, Cärroué. Très bien! 


M, Chassiot. ..… et non pes une délara- 
tion destinée à masquer le véritable ca- 
ractère des articles qui suivent, 

C'est la raison pour laquelle nous dépo- 
sons notre amendement, Les peuples d'ou- 
tre-mer seront en mesure de juger, ils 
seront en msure d'établir la distinction 
entre ceux qui les défendent de toutes 
leurs forces et ceux qui. ouvertement ou 
non, soutiennent les intérêts de classe des 
colonialistes, (Applaudissements à l’'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Monsieur Perier, vous 
avez demandé la parole pour un rappel 
au règlement, mais je liens à préciser que 
votre président de séanee à appliqué stric- 
tement le règlement, 


M. Perier. Je n'en doute pas un seul 
instant. 


M. le président. Le réglement stipule, en 
son article 49: « La parole est accordée sur- 
le-champ à tout conseiller qui la demande 
pour un rappel au règlement », mais l’ar- 
ticle 55 dispose que « les demandes tou- 
chant à l’ordre du jour, et les demandes de 
priorité ou de rappel au règleraent ont 
toujours la préférence sur la question prin- 
cipale; elles suspenudent la discussion. 
Elles ne peuvent se produire tant que 
l'orateur n'a pas achevé son discours 

Monsieur Perier, vous avez la parole. 


M. Pcrier. Je m'incline, monsieur le pré- 
sident; je voulais simplement faire ob- 
server qu'il parait paradoxal d'engager un 
débat qui vise la Constitution elle-même. 


Î Le paradoxe est d'autant plus manifeste 








que je suis membre d'un groupe qui, dans 
son ensemble, n'a pas vote la Constiiulion, 
et notre éminent collègue est, li, par 
contre, membre d'un groupe qui s'est fut 
un ardent défenseur de ladite Constitution, 
Or, l'article 15% n'est rien d'autre au fond 
que a reproduction d'un article eonstitu- 
lionnel, et je vois noire colièzue s élever 
contre ce texte. Cela étant dit, il est bien 
évilent qu en ce qui nous Concerne, nouz 


ne vouions,en at ' Han re mous erever 
conlré le droil à grève. ITOIL tresse De 
tible, mais nous sommes également d'ac- 
cord pour que ec droit de grève ne t 
AE l'ullima rati he et qu on emoure us 
certatnes garanties pour qu'il méchate pas 
À tout propos, et je dirai wuelquefois hors 
de pronos. s ; 

M. Carroué. C'est-à-dire qu'on lui tordé 
it LIRE 


M. le président. [a parle est M. le 


rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 19%, proposé 
par la commission, se contente ile se ré- 
fôrer à fa Co stutrut 1, et je li demande 
jusqu'à quel point nous avons le droit 
d'userer, dans notre fntur projet de l 
une disposition constitulionneile, Ea Cons 
liulion oblige tout je monde, y eompris 
ie pouvoir légisiatif, et à pius forte lals0, 


Y €ompris notre Assembhice., Par const. 
quent s'il fal ait mender cet article, ca 
serut par une soustraction, en en retrans 
chant tout ce qui à trait à la Constitution, 
mas, là où nous n: POULONS Pas SUIVrS 
Vauteur de l'amendement, c'est lorsqu'il 
se permet G'introduire une disposition qui 
interprète la Constitution, La Constitutien 
n'a pas à être interprétée par un texte 
légisiatif, Lorsque l'auteur de l'imende- 
mel dit que le droit de grève prevu per 
a Cousülution est impreseriptible et lors- 
qu'il ajoute « et es travailleurs peuvent 
lexerser à nimporte quel moment », 
nous sommes obligés de répondre que }s 
paragraphe 7 du preambule de la Constite- 
Uon reconnait le droit de grève dans le 
cadre des lois qu 1e révlementent Par 
conséquent, lorsque ces lois interviendront, 
nous serons obligés de uons y soumettré 
en vertu méme de la Constitntion. 


M. Chassiot, Mais le texte que }e propose 
est justement un texte de loi destiné 


rés'ementer le droit de grève. 
ë 


M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas 
suivre J'auteur de l'amendement sur ce 
terrain, la commission repousee l'amen- 
demenit, 


M. le président. [2 parole est à M. Caps 
roué pour une explication de vote, 


M. Carroué. Les explications de M. le 
rapporteur ne me convanquent nullement, 
Le préambule &e la Constitution dit que le 
droit de grève existe dans le cadre des 
lois qui le réglementent et nous soute- 
nons précisément en ce moment qu'on 
s'eflorce, comme ie disait M. Perier tout 
à l'heure, de réglementer dans une cer- 
laine mesure ce droit de grève. C'est pour- 
quoi nous inserivons dans un texte de loi 
une disposition qui garantit ce droit de 
grève, qui dit: « Le droit de grève prévu 
ar la Constitution est impreseriptible ei 
les travailleurs peuvent Fexercer à n'ime 
porte quel moment, » Par concéquent, 
nous ne sommes pas contraires à }l1 Cons 
titution, nous, disons simplement qu’en 
vertu du préambule de cette Constitution 
le droit de grève est impreseriptible et 
qu'il peut s'exerrer à n'importe quel 
moment, 


M. Paul Catrice, Nous demanderons un 
scrutin publie sur cet amendement; mais, 


D nent à 
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auparavant, je voudrais M. le prési- 
dent voulût Dion nous indiquer si l'amen- 
dement est recevable puisque, comme M. ie 
rapporteur vient de le dire — et je partage 
nLivensent son opinion —, cet amende- 
ment parait anticonstitutionnel. 

Or, ii me semble que, d'après le règle 
ment, les amendements anticonstitution- 
nels sont irrecevables. Il appartient à M. le 
président d'interpréter si l'amendement est 
recevable ou non. 


M. le président. Le texte Ge notre règle- 
ment, en l'espèce, dit: 

« Les amendemerts ne sont recevables 
qui s'appliquent effectivement au 
texte qu'ils visent ou, s'agissant de cotitre- 
projets et d'articles additionnels, s'ils sont 
proposés dans l'ordre du projet ou de Ja 
proposition. Dans les cas Jiligieux, la ques- 
tion de leur recevabilité est soumise, avant 
leur discussion, à la décision de l'Assem- 
bhiee el ». 


s'ils 


Si un amendement est anticonstitution- 


nel, it est impossible au bureau de le sou- 
mettre au vote de l'Assemblée. Est-il éta- 
bli que cet amendement est ant'constitu- 
tionnel ? 

M. Cianfarani. Je demande la parole 

M. le président. La parole ost à M. Cian- 
2 vil 
saratrii 


M. Cianfarani, Allons-nous instituer une 
discussion interminable pour savoir S&i 
l'amendement es recevable ou irrece- 
vable ? 

Il est, dit-on, irrecevable. Si je deman- 
dais la raison de cette irrecevabilité, on 
serait bien incapable de me la donner! 

Il me semble que, dans une discussion 
de cet ordre, on peut parfaitement intro- 
duire un amendement interprétatif. 

Certains pensent que l'amendement in- 
terprète; l’auteur de l'amendement pré- 
tend qu'il n'interprète pas du tout et qu'il 
se borne à réaffirmer les termes de la Cons- 
Hitution 

Ne discutons donc pas plus longtemps. 
Une demande de scrutin publi a été dé- 
posée. Passons a vote! 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur l'amendement de M. Chassiot 

La demande de scrutin public est-elle 
maintenue ? 


M. Paul Catrice. Oui, monsieur le prési- 
dent. 
M. le président. Je suis saisi d'une de- 


déposée 


toande de scrutin, puis-je dire 
républi- 


au nom du groupe du mouvement 
gain populaire ; 

M. Lapart. On n'en suit op rien ! 

M. Cianfarani. Peut-être bien 
peut-être bien que non! 

Je dépose done, par délégation de notre 
président, une demande de serutin au nom 
du groupe union métropole-outre-mer 

M. Lapart. Et des non-inscrits 

M. le président. Je mets aux voix, pa 
scrutin, l'amendement de M. Chassiot. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM, les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


oui, 


que 


M. le président. Voici le résultat au dé- 
pouilement du serutin: 

Nombre des volants....,.... 143 
Majorité absolue. .......6650 72 
Four l'adoption.....,. 23 
Contre ..... couvre ss: LIU 
L'Assemblée de l'Union française n'a 


pas adopté, 








Je mets aux voix l’article 195, dans le { 
libellé de la commission tel que j'en ai 
donné lecture. 

(L'article 195, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je propose à l'Assem- 
blée de D de Ja séance pendant cinq 
minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heu- 
res quinze minutes, est reprise à dix-sept 
heures vingt minutes.) 

(M.  Boisdon, président, remplace 
M. Laurent-Eynac au fauteuil de la prési- 
dence.) 


PRESIDENCE DE M. EOISDON 


M. le président. La 56 est reprise. 


; 


CREATION D'UNE ASSEMBLEE TERRITORIALE 
CN COZSHINCHINE 


Fixation de la date de discussion d'urgence. 


M. le président. Je rappello à l'Assem- 
blée que le Gouvernement a demandé Ja 
discussion d'urgence d’une demande 
d'avis sur le projet de loi portant créaton 
d'une assemblée territoriale élue en Co- 
chinchine. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expié. 

En conséquence, je vais appeler l'As- 
semblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement: 

« Le débat est engagé sur une demande 
de discussion d'urgence concernant un 
projet, une proposition ou une proposi- 
tion de résolution ne peut jamais porter 
sur le fond; l'auteur de Ja demande, un 
orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de ;a commission, les représen- 
tants du Iaut-Conseil de l'Union francaise 
et du Gouvernement sont seuls enten- 
dus, » 

La parole est à M. Barbé contre la 
cussion d'urgence. 


‘M. Paymond Barhé. Mesdimes, mes- 
sieurs, la procédure habituellement suivie 
pour soutenir les amendements précise 
qu'un amendement ne peut être retenu 
par l'Assemblée que lorsqu'il est soutenu 
pur son auteur. Si je me référais seule- 
ment à cette procédure, je pouirais pré- 
sutner que ln proposition faite par le Gou- 
vernement de discuter d'urgence -son pro- 
jet ne serait js retenue, D le 
uouvernaement n'a mcme pas eu Ja cor- 
rection d'ètre pré-ent pour défendre sa 
proposition devant notre Assemblée. 

Mais, habitué aux multiples attitudes 
de servilité aux injonctions gouverne- 
mentales de Ja majorité de l'Assemblée, 
et craignant de ce fait que, malgré Ja 
caronce du Gouvernement, on ne prenne 
en considération sa demande, je voudrais, 
ici, indiquer les raisons pour lesquelles 
le groupe: conimuniste se prononce con- 
tre l'urgence. 

En fait, la proposition qui nous est 
soumise d'instituer une assemblée terri- 
toriale en Cochinehine a pour résultat de 
faire venir en dscussion l'ensemble de 
la politique du Gouvernement vis-à-vis 
du Vietnam. 

En effet, depuis septembre 1945, c'est- 
à-dire quelques jours à peine aprés que 
les troupes marachu!tées de M. le colonel 


dis- 


Cédille cussent débarqué à Saïcon, on ù 


bat sur la terre du Nam Bo, et l'on nous 








mes 


permettra bien ici d'employer ce terme 
vietnamien pour désigner un territoire 
dont tant de proclamations ont rappelé 
qu'il faisait partie intégrante du Vietnam, 

_ la fin de l’année 41916, depuis 
que le Gouvernement français à cynique- 
ment violé les accords conclus avec Ja 
République démocratique du Vietnam, 
avec le président Ho Chi Minh, on se bat 
sur l'ensemble de la terre vietnamienne, 

Se poursuit ainsi une guerfe criminelle, 
une guerre de brigandage colonial, com- 
mencée par le Gouvernement socialiste 
homogène de M. Léon Blum et de M. Ma. 
rius Moutet, et continuée aujourd'hui par 
le Gouvernement Queuille et son ministre 
de Ja France d'outre-mer, M. Coste-Floret, 
qui en sont les agents les plus directs. 

On se bat, des hommes tombent par 
milliers et nous apprenons tous les jours 
que des Français sont tombés dans ceile 
guerre injuste, dans cette guerre d'ailleurs 
sans issue, 

Récemment, une délégation de l'Union 
des femmes françaises de Seine-et-Oise est 
venue me demander audience, comme celle 
l'a demandée aux présidents des autres 
sroupes et au président de l'Assemblée 
lui-même. 

Elle m'a indiqué que dans les villes de 
Seine-et-Oise, c'est tantôt cinq, tantôt huit, 
tantôt dix jeunes Français qui meurent 
là-bas. Elle nous a aussi indiqué, ce que 
nous savions déjà, d'ailleurs, que, chaque 
jour, plus de trois cent millions de francs 
sont dépensés dans cette guerre. 

Au moment où l'on se bat, au moment 
où des hommes tombent, au moment où 
les autorités françaises ont institué l'état 
de siège, au moment où toutes les libertés 
sont bafouées, où il n'est pas possible, à 
Saigon comme à Hanoï, d'imprimer un 
journal à peu près indépendant, de faire 
une réunion tant soit peu libre, on nous 
roposé de faire élire une assemblée pour 
a Cochinchine. 

Je sais bien certes que le projet du Gour- 
vernement ne prévoit qu'une simple cari- 
cature d'élection. 

Nous aurons en son temps — je souhaite 
le plus tard possible — l'occasion de cri- 
tiquer les conditions mêmes dans les 
_” on prétend réaliser cette masca- 
rade. 


M. Max André. Comme celle du 6 jan- 
vier 1946 ? 


M. Raymond Barbé. Me plaçant pour uu 
instant sur le plan du projet gouverne- 
mental, je signale que l'articie 77 de Ia 
Constitution, complété par l'article 87, pré- 
voit « des conseils élus au suffrage uni- 
versel », Et je voudrais bien savoir com- 
ment le Gouvernement prétend faire des 
élections au suffrage universel sur le terri- 
toire de la Cochinchine. 


Or, il est bien évident, nous le souhai- 
tons du moins pour Ja valeur des délibé- 
rations de cette Assemblée, il est bien 
évident que seule une assemblée démo- 
cratiquement élue au suffrage universel — 
sans d’ailleurs présumer de l'autorité qui 
l'aura instituée — peut avoir la compé- 
ten*e indispensable pour décider du sort 
d'un peuple, du sort du peuple de Cochin- 
chine, puisque c’est de son sort qu'il 
s'agit de décider, puisqu'il s'agit de savoir 
l'orientation nationale et étatique de ce 
territoire. 

Ainsi, Ja solution du problème est 
d'abord conditionnée par la fin même de 
la guerre actuelle, de la sale guerre 
d'Indochine. 


M. le générai Plagne. Très bien! 
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M. Raymond Barbé. D'ailleurs, la ques- 


Aion a aussi d'autres aspects, 


La proposition gouvernementale remet 
directement en eause l'unité du Viet-Niam, 
veconñnüe formellement par les accords du 
6 mars 1946. 

Ah! Je sais qu'après ces accords du 
6 mars, par la grâce de l'amiral-moine 
d'irgenlieu et du ministre socialiste Mou- 
tet, on avait institué un gouvernement 
tantoche de Cochinchine, dont le Gouver- 
nement propose aujourd'hui de compléter 
J'autorité par l'assemblée non moins fan- 
toche qu'il nous demande d'instituer, 

devant la vanité de ces préten- 
tions, le Gouvernement a été obligé de 
revenir lui-même en arrière par les « ac- 
cords » de la baie d’Along, signés avec des 
marionnettes et essentiellement faits pour 
« amuser une galerie », pour berner le 


| 
| 
| 
| 
| 


| puisque le Gouvernement a refusé 


| doc 


| blée de définir sa position : 


peuple qui aimerait beaucoup mieux voir | 


tinir la guerre, que d'assister à ces pseudo- 
k ng à la baie d'Along, de la baie d'Along 
Genève, de Genève à Cannes, et de Cannes 


à Paris. 


J : ! mental. 
itions qui se poursuivent de Hong- | 


Mais comment, dès lors, concevoir, dans | 
le cadre du Viet-Nam, dont on a proclamé | 


solennellement l'unité, la création, par le 
Parlement français, d'un organisme inté- 
ressant un territoire dont le Gouvernement 


français a reconnu lui-même qu'il ne fait | tj5n da 
1 


pius partie de la République française. 
C'est une atteinte intolérable à la sou- 
veraineté d'un Etat auquel le 
ment prétend accorder l’« indépendance »; 
c'est une nouvelle preuve que, dans l’es- 
prit de nos gouvernants, celte «indépen- 
dance » ne doit être qu'un leurre et ne 
loit pas dépasser « le eadre « À 
lisme à caractère presque religieux 
vant l'expression de M. Bollaërt, ex-com- 
missaire de la France pour l’Indochine. 


Gouverne- | 


», Sui- | 


l'un verba- | 
i 


D'ailleurs, pour bien indiquer comment ! 


le texte gouvernemental met en 
l’'ensembie de la politique même du Gou- 
vernement français en Indochine, je signa- 
lerai encore que, pour justifier son projet, 
le Gouvernement se réfère à l’article 75 
de la Constitution. 

Or, au cours de déjiibérations, la 
commission de politique générale, pour ré- 
gler les problèmes de la Cochinchine, s’est 
référée, non pas à l'article 75, mais 
à l’article 27 de la Constitution, ainsi qu’il 
résulte du texte rapporté par M. Alduy qui 
n'a pas pu encore être discuté par notre 
Assemblée. 


ses 


Per conséquent, sur ce point encore, | 


Bous en 1evenons à la politique du Gou- 
vernement vis-à-vis du Viet-Nam; et, par 
suite, à la nécessité de discuter la propo- 
sition de notre collègue M. Lautissier. Je 
rappellerai que de multiples manœuvres 
ont tendu à retarder la discussion de cette 
proposition j ar la commission de politique 
générale. I n’y a été donné que longtemps 
après, au moyen du rapport de M. Alduy, 
une solution que nous considérons d’ail- 
leurs comme notoirement insuffisante, 
mais qui permettait au moins de la faire 
venir le 18 février dernier devant l’Assem- 
blée où chacun aurait dû prendre ses res- 
ponsabilités, Malheureusement, la veille de 
cette date, M. Coste-Floret vint dans cette 
enceinte nous demander de ne pas discuter 
de ces problèmes tant que les « négocia- 
tions en cours » ne seraient pas terminées. 
Il nous a demandé l'ajournement de cette 
discussion jusqu’à la conférence des prési- 
dents, prévue pour le 17 mars, date à 
laquelle — soit dit entre parenthèses — le 
déroulement de la campagne électorale 
aura mis l’Assemblée en veilleuse pour ne 
pas dire en sommeil, 


cause ! 
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Nous avons voté contre le renvoi aux 
salendes de Ja discussion de la proposition 
Lautissier et aous avons regretté qu’une 
majorité aux ordres du Gouvernement ait 
accepté ce renvoi Mais il 
est desormais évident pour nous, que Île 
débat sur le projet du Gouvernement ne 
Jeut s'engager avant que ne se soit dé- 
roulé le débat sur la pr 
camarade M. Lautissi 


Voilà. mesdames et messieurs, les raf- 


lire. 


"Ai N L »? 
Sans ren 


ù finn natr 
PUS; UL ut 111 it 
L 





sons pour lesquelles nous voterons contre 
l'urgence: l'urgence ne saurait se conce- 
voir qu'à la condition d'apporter des Ju- 


mières à tous les problèmes et nous ve- 
nons de démontrer qu'il n'en Ï 


vu sur sa politique vis à vis de l'In- 
ine et n'a pas permis à notre Assem- 
nous avi 
le droit de la définir avant de 
ger plus avant 


nous €e1 

projet gouverne- 
\pplaudisseme its à lL'ert 
qaut he.) 


M, le président. Moosour Max André 


vous avez la parole. 
M. Max André, Je : 

ment répondre à M. Barb$ qu'il a une oc- 

ifique de dé\ , 15 ] 


OUUTEIS tres 


casion mAg£t 
arguments... 
M. Raymond Barbe. C'est ue exnlica- 
vo'e, j' pe] , | J1 Il It 
pondez pas ? 
M. Max André. C'est une expli ation de 


vo'e, très exactement 


M. Raymond Barbé. Alors, mas ] 
président, je demande un serutin public 
avant les exp tions de vote de M. Max 


André! 


M. Max Aadré, Vous demanderez le ecru- 
tin publie anri a, 


M. Raymond Barbé. !! y à un règlement, 
monsieur Max André. 

M, Max André. Monsieur le présilent, je 
demande ‘a parole pour une expiication de 
vote. 

M. Raymond Barbé. Je demande un scru- 
tin publie pour que vous puissiez prendre 
la parole pour une explication de vote. 


M. le président. Le scrutin publie sera 
ordonné. 

Vous avez la parle, monsieur Max An- 
dré, 


M. Max André. Je ne veux pas répondre 
à M. Barbé, qui a engagé le fond du débat, 
Je constate simplement qu'il a une occa- 
sion magnifique de présenter les argu- 
ments de ses amis sur la question d’Indo- 
chine dans le débat proposé pour mercredi 
ram Quant à nous, nous sommes très 
désireux d'ouvrir ce débat ; il prendra place 
à une date antérieure à celle qui avait été 
précédemment prévue, et qui devait se si- 
tuer après le 17 mars. Nous nous en ré- 
jouissons, nous voterons l'urgence. 


M, le président, La parole est à M. Albert 
Sarraut, 


M. Albert Sarraut. Je déclare que le 
groupe du rassemblement républicain vo- 
tera l’urgence, et il aurait lui-même de- 
mandé un scrutin publie si nos collègues 
communistes ne l'avaient déjà réclamé. 

Il importe qu’en votant cette urgence, le 
groupe du rassemblement républicain 
puisse encourir le reproche, tont à 
l'heure formulé, de faire partie de la ma- 
jorité servile aux ordres du Gouverne- 
ment. (Sourires.) 


M. Jean Curabhet. 


k donnez la 
démonstration ! 


Vous en 





M. Albert Sarraut. Vous me donnez alors 
l'occasion de vous faire une autre démons 
tration, c'est que vous manquez singuliè 
rement de logique dans l'exagération de 
vos gestes partisans. IL y a près de huïñf 
mois, vous avez demandé vous-mèmes 
qu'un large débat s'instaurât À cette tri 
bune sur les événements d'Indochine... 


M. Jean Curabet. Vous l'avez tormlé de 
votre mieux! 

M. Aïbert Sarraut. Je 
que j'ai pu, si vous vuulez, j'en pr 
responsabilité et je ne le renie pas 
laudi 


Ld \ . 
Ç: on s\ parce 


tan 
u … 
p- 
onsidéré 


torpill 


I ts), ] que j'ai < 
que tant que des négociations élient en 

rs, il pouvait être hnprudent et dange- 
rex al ra q 1 ol a Perce e « spei LR: 
de paix d ompromet! celte c-pcrance 


par un debat. 

M. Donnat. En affendant, ucs jeunes 
nt tués chaque jou 

M. Aïtbert Sarraut. Fu itendant, je 
prends mes responsabil t vous 
ut de prendre les 
y à huit : de 
l'ouverture de ce debat, ct, a 
propose ul vous 
Prenez vos responsabilk 


ts Voterons Uurg 


nca 
tu centre Cl d ‘}t4 Le.) 
D role est à M Pot 


mandez 
moment Où on 
fuvez l'occasion. 
tés, qua t 4 nous 
\pplaudi ements 
M. le président. ! 21 
bou Hama. 


M. Boubou Hama. \ie:late, 2 urS 


l'Inde 


1 11 y 18 0 
chin } est! b 3 n } blem }=0) et qu'il 
faut l'aborder dans son ensemble, Ce qu 
e= gent, ce n° pas la création de 

<se}nbit 4 1 HOux3 propose, Ina 
plutôt la cessation de Ja guerre en Indo- 
hine, (Fifs applaudissements à l'ertrèm@ 
qaucf En tant que membre de cette 


hirres 
ufang 


Assembl e j'ai été touché par d 
françaises qui avaient pel lu leur 


et je > puis que onstater la gra! LL s 
d'äme de ces meres qui se soni ox Ces 
au-dessus de ! leur pour veu.r nous 
demander que ce cette guerre d'Indo 
chine 

Nous savons aussi que des enfants vielke 
namiens et des soldats français tomben$ 
tous les jours. Pour nous, ce qui presses 
c'est la cessation de la guerre. 

D'autre part, comment créer une 45seTk 


? Comment luf 
il CB 
: sd 


blée dans ces conditions 
donner un contenu démocratique, 
n'arrive pas à faire cesser la guerre; 
on n'arrive pas à donner au peuple cochin 
chinois le droit d'élire librement ses délé- 
gués à ces assemblées ? 

C'est la raison pour Jaquelle nous 
sons que ce qui est 4 
tion de la guerre, et 1 
l'urgence que demande le Gouvernement 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Curabet, J2 demande la parole, 
M. le président. Ia parole ect à M. Cm 


rabet., 

M. Jean Curahet, \Mesdimes et 
sieurs, je voudrais demander si 
à M. Albert Sarraut.… 


pète 
est la cessæ 


la pa 


M. le président. Je vous ai donné 
CXp M0 


role pour une 


sieur Curabet, 


} 8e voir 
i 16 * y 


M. Jean Curabet. Non, monsieur le pré- 
sident, pour so je puisse voter en toute 
clarté, il faudrait ; ms M. Albert Sarra 
m'inondät de ses lumières, car son ex- 
posé me semble quelque peu paradoxal, 
et je pense qu'il s’en expliquera. 

M. Albert Sarraut nous a dit: « Si j'ai 
torpillé le projet de M. Lautissier depuis 











votre niument, n 
Cela expliquerait x 
tud4 | 
M. Aïhert Sarraut. 
monsieur le prés 


qui RE. plirati 
Li 
{} } 


tré 
Col 


a” 
il, 


el 


I1H)'-] h 
M. le président. 
explicali is \t | 
je rappel 
M. le président, N 
expli iliot de vote, 
Fa {rfi ler, 
M. Albert Sarraut. () e den 
orter des lumièr je suis tout 
w Ux au’ ne fasse cet honna 
nrcs.) 
M. Jean Curabet, Vous êtes un phare! 
M. Albort Sarraut, Je le ferai d'uru 
façon très simple. Tous les journaux, 
puis deux ou trois ji qu'ils soic 
parli communiste o autre 
constatent que la ‘ion de l'a 
pour l'indépendanc rait être 
entre le Gouvern CI1 t d'au 
ües coté vieinan 


Le {nt 


1: 
real ir 


‘1 par- 
ou 


‘ Li id 
uvernenie ges u 


pal 1 nl 


our ma part je lui suis re int, 
mi \ i Assemblée de l'Union francaise, 
une priorité en ce qui concerne 
l'examen de projeis qui & unit certainement 
partie intégrante de l'accord en voie de 
conclusion. Il we parait 


ONNHiäis 


sorie de 


donc tre une 
consCquenut logique que le projet qui Lions 
est soumis et sur lequel nous & 
priés donner notre assentiment 
uni des 

cours, qui, ést peut-être déja conclu et 
selon lequel, conformément d'ailleurs aux 
VOX populations du Viet-Nam, serait 
réglé régime de la Cochinchine, de 
facon s'intègre, comme nous 
sommes partisans, l'unité 
plo victnatnien, (Très bien! 
applaudissements.) 

M. Jean Curabet, |! 
hypothèses, C'est uni 
de honne 
l'aver 

M. Albert Sarraut. Si 
thèse, nous aurons tout le loisir 
vérilier. Ce que je n'arrive pas à 
ER, avec mon cerveau qui est 

ement pourvu de moyens modestes... 

M. 


destie 
M. 


nos 
dem 
M. Jean Curabet, Dans la clarté! 


M, Albert Sarraut. 
prises ils ont € 


sol 


de 


ucs 
le 

u'élle 
qu CiH 


dans du 


n'y a 


« » t » "rl d ‘ 0] 
aventure QUI nCngagt 


c'est une hypo- 
de Ja 
Coftt- 


Cvi- 


Jean Curabet. las de fausse mt 


Albert Sarraut. c'est qu'alors que 
du parti communiste ont 
si longtemps souhaité un débat... 


{ olté oups 


lis 


LE qu'à diver es Trel- 


ssayé de l’accrocher laté- 


toutes ortt le 
l'aff | 
Findochine, 


le sujets où ils traitaient 
du Viet-Nam et de la guerre ave 
ils Veuillent fuir, ou laisser 
échapper magnifique qui leur 
est offerte par le dépôt du projet du 
Gouvernement, Cela, je ue le comprends 
pas. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Parbé, 


M. Raymond Barbé. Vraiment, monsieur 
Albert Sarraut, si vous aviez voulu me 
donner des arguments pour répondre à 


ilre 


l'occasion 


| manifesté 


tutes | 
| pour explicati 
points organiques de l'accord en | 


en | 
peu- | 


| Floret ne le voulait pas; aujourd'hui, 
| l’exige, 
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estion vous il 
le de mieux 


ts lors 


que vez posce, 


qui avez reproc} { 
d'avoir voulu 
différentes 
in Viet-Nam, J0 

ends pas comment, ‘aujourd'hui, 
as complétement d'accord 

t de ne as 

la discussion 
‘aborder au fond, 
le la proposition 
cessation de la 


rnlatione da 
JC:AUOnNS (Ut 


œrOL *ormuniste 
4 0 
rocher latérale 


lez problèmes ( 


‘ment » à 


d'Indocl I 
ct du 
M. Aïibert Sarraut. 


US IiCt 


PE LS | 


ln 


proposition 
cœur du m 


HOouvern uent 
blèrue, 

M. Raymond Barbé. ..u0 nous trou- 
verions äl à mérne, Jorsque nous 
aurions discuté et pris position sur le fond 
du probleme, de régier les questions sou- 
nl ; dtlibérations, avec notre Jan- 


l 
irée. 


us 


} 
[REA 


par conséquent, qu'on NOUS | 


iccrocher latéralement D) le 
Viet-Nam. 
n'avez crainte, monsieur Sarraut, 
n'avez crainte, monsieur Max André, nous 
pour l’« accrocher » et nous 
crocherons solidement; j'en ai 
bien que pris à l'improviste — 
l'intention à la conférence des 
précs:dents et je suis convaincu que vous 
connaissez suffisamment le groupe 
muniste et son président pour savoir qu’ils 
sauront ter pat le. Applaudissements ä 
l'ertrème qauche.) 


M, Albert Sarraut. A'orz, volez 


ACC 


serons Jà 
l” « at 
déjà 


S1 


l'ur- 


La 


M, le président, La parole est à M. Lidet 


tion de vote. 

M. Bidet, Nous altendions depuis long- 
temps l'occasi de débattre la question 
lu Viet-Nam; puisqu'elle nous est offerte, 
nous la et c'est pourquoi, tout 
simplement, nous voterons l'urgence. 

M. Raymond Barbé, Il est fâcheux que 
vous n'avez pas fait cette déclaration il 
y à quinze jours, monsieur Bidet! 

M. Jean Curabet, Mais alors M. Coste- 
il 
et M. Sarraut obtempère, le petit 
doi-{ sur la couture du pantalon. 

M. le président, Vous avez la paroie, 
monsieur Curabet. 

M. Jean Curabet, Personne ne parlait, 
il fallait bien que quelqu'un s’en chargeñt. 

M. Bidet. Monsieur Curabet, en fait de 


saisiSsOns 


que mo... 
M. Jean Curahet, C'est un 

ment, monsieur Bidet, et 

rien à la question de fond. 
M. Raymond Barhé, 


com Jaurès, monsieur 


piètre argu- 
cela n’enlève 


Nous sommes 
Bidet, nous 


mea 


| apprenons à nous servir des armes. 
ralement par toutes sortes d’'incursions sur | 


M. le président. La parole est à M. Bo- 


| luix-Basset, 


| 
| 


M. Boluix-Basset, Décidément, mesda- 
mes et messieurs, personne ne comprend 
rien dans cette Assemblée, et moi pas 
davantage que M. Curabet et M. Barbé, 
seulement ce n'est pas pour les mêmes 
raisons, loin de là! 

I y a trois semaines environ, M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, M. Coste- 
Floret, nous a réunis en privé dans un 
cabinet voisin et a demandé avec insis- 
tance de renvoyer le débat sur l'Iindo- 


COI- | 


‘ même que le 


!ner de 
| blée…. 





| eu le temps d'examiner, k 
‘ je voterai contre l'urgence. (Vifs applau- 





chine, pour des raisons qui nous ont 4 
Valrnicus,. 

M, Nignan, Au 17 mars. 

M. Boluix-Basset, Le parti 
s'y est opposé. <a Pr que 
vernerment demande l'urgence, 
communiste s'y oppose aussi, 

M. Gurabet. Sur la Cochinchine, c'est ur 
question de géographie. 


ComMmaurnists 
le Go: 


l: 


M. Boluix-Basset. Alors je ne cormpri 
plus. C'est pourquoi le groupe des ind 
pendants et d'union métropole outre 


votera l'urgence. 


M, Cianiarani, Je demande la parole. 
Moi aussi, messieurs, je voudrais bi 
comprendre et je ne coniprends pas. Il 


"a quelques jours on a en effet deuwand 


le renvoi au 17 mars pour des raisons « 
haute politique. Puis soudain on vi 
présenter, à cetle Asserablée, un projet ( 


| loi en réckamant son vote d'urgence. 


M. Jean Curabet, Je 11 février, 

M. Cianfarani, ...<sans méêrne avoir dont 
aux commissions le temps de se réunir et 
d'en discuter. (Traès bien! très bien 


, applaudissements à l'extrême gauche.) 


ll est de ces catholiques, profondément 


_äitachés à l'église apostolique et romaine, 


qui se voient obligés de voter avec le dia- 
ble lorsqu'ils estiment que le diable a rai- 
son, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, Sourires.) 

M. Hazoumé. Le diable n'a jamais raison. 

M. Cianfarani. En l'occurrence, le dia 
ble, ce sont ces messieurs {l'ornteur dés 
yne l'extrême au he.) (Rires > l'« r{renit 


| gauche. 


nous demand: 


J'estime que lorsqu'on 


| l'urgence sur un projet que nous n’avous 


méme pas eu le temps de lire, et alor: 
Gouvernement n'a mème pas 
r être présent, ce n'est pas don- 
\ considération à cette Assem 


cru dev 


M. Jean Curabet, « On », c’est le minis- 


, tre, vous Cies d'accord avec nous. 


M. Cianfarani, Ne m'interrompez pas, je 
vous en prie. S'il y a urgence à ouvrir 


| ce débat, ce n'est pas par le biais, sur 


la création de l'assemblée de la Cochin- 
chine, qu’il faut le faire. 

Rapportez la date du 17 mars à celle 
du 3 mars et ouvrez le débat, complète- 
ment; épuisez-le même au cours d’une 
séance de nuit, de façon que chacun, 
ici, prenne ees responsabilites. 

Mais, pour ce qui est de demander par 


| 
f z. | sympathie personnelle ou gouvernemen- 
position militariste, vous tes plus fort | 


tale d'accepter un projet que l’on n'a pas 
je d's non! et 


dissements à l'extrême gauche el sur 
divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Ha 
zoumé. 


M. Hazoumé, Le 
dants voudrait bien 
il est inquict. 

Il sait que siègent sur les bancs de cette 
Assemblée des gens venant d'Extréme 
Orient ou d'Orient. 

En effet, nous avons ici des collègues 
qui peuvent nous donner aussi jeur opi- 
nion sur cette question. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Barbé. 
N est bien évident que le vote porte 
uniquement sur la prise en considération 


groupe des indépen- 
voter l'urgence, inais 
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üe la demande d’urgence et non sur la 
proposition. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
grétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des VOtANIS. ..... ss 134 
Majorité absolue. me mo somom 68 


Pour l'adoption... + 83 
CORME mmmimmxx Vi 
L'Assemblée de l'Union 
adopte. 
ln vous reste maintenant, messieurs, à 
fixer la date à laquelle vous désirez enga- 
ger ce débat. 
M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission de politique générale. Je de- 
mande la parole. 


M, le président. La parole est à M, Sar- 
raul, 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission de politique générale. Monsieur le 
président, je.considère que ce débat ne 
pourra s'engager qu'après que la proposi- 
lion pour la discussion de laquelle nous 
venons de voler l'urgence aura été exami- 
née par la commission de la politique gé- 
ntrale. 

Je demande donc que la proposition 
soit transmise pour examen à cette com- 
mission que je me propose de convoquer 
mardi à cet effet. Ainsi, le débat à Ja tri- 
bune pourrait venir, soit mereredi, soit 
jeudi, au gré de l’Assemblée. 


M, le président, [a conférence des pré- 
sidents avait proposé qu’une séance ait 
lieu le mercredi à dix heures du matin 
pour essayer d'achever la discussion du 
code du travail; le débat sur la Cochin- 
chine aurait pu s'engager immédiatement 
après. 


M, Raymond Barbé, Je demande la pa- 


française à 


role, 
M. je président, La parole esi À 
M. Barbé, ' ù 


. M. Raymond Barbé, Je propose que le 
débat sur la proposition du Gouvernement 
vienne immédiatement après le vote sur 
la proposition de notre ami M. Lautis- 
sier, 


à ., président. Mais ce n'est pas une 
date! 


M, Raymond Barbé, Si, monsieur le pré- 
sident. 


M. Albert Sarraut, président de la rom- 
Mission de politique générale. Pour être 
élair, je propose, d’une façon ferme, que 
le débat publie sur la Cochinchine vienne 
non pas mercredi matin — les séances du 
matin sont généralement peu fréquentées 
et le débat en question mérite que tous 
les À gb soient représentés — mais mer- 
credi dans l'après-midi, 


M, le président, Je suis saisi d’une de- 
mande précise de M. Albert Sarrant ten- 
dant à fixer à mercredi dans l'après-midi 
le débat sur l’Indochine, 


M. Raymond Barbé, Monsieur le prési- 
dent, j'insiste pour que le débat sur la 
Cochinchine soit abordé immédiatement 
apres la discussion de la proposition de 

. Lautissier, c’est-à-dife le 17 mars pro- 
chain au plus tôt, 


M, le président, Je dois mettre aux voix 
da date la plus éloignée, celle du 17 mars. 





M. Albert Sarraut, Au nom du groupe du 
rassemblement républicain, je demande un 
scrutin publie. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Al- 
bert Sarraut, au nom du groupe du ras- 
semblement républicain. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. Raymond Barbé, Monsieur le prési- 
dent, puis-je avoir la parole avant la pro- 
clamation du résultat du scrutin ? 

M. le président. Si l'Assemblée n'y fait 


pas d'opposition, je vous donne la parole. 


M. Raymond Barbé, Monsieur le prési 
dent, vous venez de refuser, il y a un ins- 
tant, de mettre aux voix une date non 
déterminée pour la fixation d’un débat. 
Vous avez indiqué qu'on ne mettait pas 
aux voix le renvoi d'un débat à une date 
indéterminée, mais seulement à une date 
precise, 

Je vous signale que dans un précédent 
lébat, sur proposition du Gouvernement 
reprise par M. Max André, vous avez mis 
aux voix le renvoi de la discussion sur 
la proposilion de mon camarade Lautissier 
dans les conditions suivantes: « Je suis 


saisi d’une demande de scrutin, présentée 
par M. Max André, sur le renvoi de la pro- 
nosition numéro 227 à une date ultérieure, 


étant donné que Flaflaire serait portée à 
l’ordre du jour de la conférence d 
sidents du 17 mars, » 

Je constate, par conséquent, monsieur le 
président, que vous avez mis aux voix 
par priorité, sur une proposition ferme 
qui était le maintien de la date an 18 fé- 
vrier, une proposition dans des conditions 
contraires à celles que vous venez de 
m’appiiquer. 

Je constate encore une fois qu'il y a 
lux poids et deux mesures dans lappli- 
cation du règlement de cette Assempice, 


M. le président. C'est absolument 
inexact, Vous me montrerez ce texte et 
je verrai dans quelles conditions s’est pré- 
senté le vote. 

Quoiqu'il en soit, si j'ai commis une er- 
reur une première fois, ce n'est pas une 
raison pour en commettre une aulire 
maintenant. Il est certain que, pour que 
cette Assemblée puise voter en toute 
clarté, il faut qu'elle se prononce sur une 
d_ ‘2 ferme. 


M. Raymond Barhé. Je m'excuse d'in- 
sister, monsieur le président, Je me con- 
tenterai de relire le Journal officiel: 


« M. Coste-Floret, ministre de la France 
d'outre-mer. C'est pourquoi je demande- 
rai à l’Assemblée de l'Union francaise de 
hien vouloir renvoyer la fixation de la 
date de cette discussion à la conférence des 
présidents du 17 mars prochain. 


« M, le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par M. Max 
André sur le renvoi de la proposition 
n° 227 à une date ultérieure, étant donné 
que l'aflaire serait portée à l’ordre du jour 
de la conférence des présidents du 17 
mars, » 


Voilà des textes qui ne souffrent aucune 
contestation, Ils se complètent et se re- 
coupent, ju les déclarations de M. le 
ministre de la France d'outre-mer et cele 
de M. le président sont conformes. Aucune 
erreur ne peut être invoquée. Le règiement 
a été appliqué à certain moment d’une 
certaine manière, et je constate qu’aujour- 
d'hui on l’applique d'une façon différente. 





Cela dit, je ne mettrai pas en doute Ja 
validité du scrutin que J'on dépouille er 
cet instant. 


M. Alphonse Juge. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est À M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je veux simplement 
faire remarquer à nos collègues que la 
question ne s’est pas posée de Ja même 
facon l’autre jour. 

J'apporte à ce sujet, et très objective 
ment, ce renseignement qu'il est tout 
d’abord d'usage constant dans un Parle- 
ment que, lorsque deux dates sont propo- 
sées, on vote sur la plus éloignée, et en- 
suite sur la plus rapprochée, Or, l'autre 
jour, nous n'avons pas eu à choisir entr 
deux dates, 


M. Raymond Barbé. Comment ? 


M. Aiphonse Juge. Une date avait été 
primitivement retenue pour a diseussion 
de l'interpellation de M. Laulissier, puis la 
proposition à été faite d’ajourner le débat, 

Mais je dis à M. Barbé que l’Assemblée 
est souveraine, èt que l’Assemblée avant 
souverainement décidé le renvoi de cette 
interpellation, ce qui s'est passé est abso- 
lument logique. Pour ma part, je ne vois 
donc aucune comparaison à établir entre 
ce qui s'est passe l'antre jour et ce qui 
vient de se pas iujourd'hui, 
dissements au cenirt 


\ppla À 


M. le président. J'avoue qu'en etfet je 
n'avais pas saisi le rapprochement qui 
vient d'être fait. 


Voici le résultat du dépouillement du 


rutin sur la fixation au 17 mars: 
Nombre des, votants........ 147 


Majorité absolue...,.,...,.,e 


Pour l’adption mm... 91 
Contre s« 90 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 

En conséquence, je vais meitre aux 
voix. à main levée, la fixation à mercredi 
prochain, quinze heures. 


M. Alfred Bour. je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dour, 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
vous avez proposé à l’Assemblée de voter 
sur la proposition de M. Albert Sarraut, 
Je n'y fais pas d'objection, en ce qui me 
concerne. 

J'observe cependant que nous aurons à 
achever le débat sur le code du travail, 
et qu'aux termes mêmes de l'article 61 
de notre règlement il y aura lieu, confor- 
mément au désir exprimé par un grand 
nombre de nos collègues, de renvoyer à 
la commission le texte entier du code du 
travail, pour coordination et rédaction. Ce 
travail suppose un temps minimum. 

Le règlement prévoit en outre que la 
commission, à qui le code sera renvoyé 
pour coordination, doit présenter son rap- 
port « dans le délai le plus bref ». 

Dans ces conditions, il semble que la 
séance de mercredi prochain après-midi 
serait prise en grande partie par la fin 
du débat sur le code du travail. 

L'Assemblée ne sera donc pas surprise 
que je lui demande de tenir une séance 
mercredi matin pour terminer le code du 
travail, afin qu'eile puisse discuter l'après- 
-midi du même jour, à quinze heures, le 
projet du Gouvernement sur la création 
d’une assemblée territoriale en Cochin- 
chine. 


M. le président de la commission. C'esk 
ce qui avait d’ailleurs été décidé, 
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M. le président. le réponuis à M. Hour 
que, si j'appelle l'Assemblée à fixer en 
ce iuoment Ja date de Ja discussion du dé- 
bat sur le projet du Gouvernement con- 





cermant l'assemblée territoriale de La Co- 


clüuchine, j'avais l'intention de soulever, 
lors de Ia fixation de l’ordre du jour, la 
question dont il vient de parler. 

M. Alfred Bour. J'atlire : 
tention de l’Assemblée sur le fait que, si 
eile ne décide pas de tenir séance rner- 
credi matin, elle ne commencera la dis- 
cussion du projet sur la Cochinehine qu'à 
dix-sept on dix-huit hevwres 


M. Raymond Barhé. Je m'excuse d'in 
terveuir, monsieur le président, mais je 
veux répondre à l'interprétation très per- 
sonnclle de notre collègue M. Juge. J in 
dique simplement qu'au mème Journal 
offiiel, je relève ceci: 

« M, Raymond Barbé, Le groupe com- 
paauiste votera pour le maintien du débat 
à lu date proposée par la conférence des 
présidents, c'est-à-dire demain, f# fé- 
Vr'eT, 

Une date très précise était donc prape- 
ee par un groupe, le groupe’ commumnisté 
en l'occurrence, et cependant M. le prési- 
dent à terminé ce débat en indiquant: 

Je mets aux voix, par scrutin publie, 
Le renvoi à une date ultérieure, » 


M. Alphonse juge. L'Assemblée est sou- 
vi rain, 


mplement lat 


M. le président. Puisqu'on me le deman- 
dait, j'étais bien obligé de soumettre à 
l'Assemblée son ordre du jour et de la 
consulter sur le point de savoir si elle 
voulait faire venir le débat immédiate- 
ment ou le reporter à une date ultérieure. 


M. Raymond Barbé. Je vous 


mn ilitit 
dat 


mettre 


avais de- 
aussi tout à l'heure le renvoi à une 
ultérieure et vous avez refusé de 


ma demande aux voix. , 


M. le président. Je fais juge l'Assemblée 


de l1 question et je lui demande de me 
donner acte de la boune foi que j'apporte 
toujours dans l'application du règlement. 


M. Raymond Bar%é. C'est ben de 
Que j'ai parlé. 


M. Nignan. Je demande la parole. 


M. le président. [a parole est à M. Ni- 
Bna:1 


M. Nignan. J'ai demandé la parele pour 
expliquer que, si l’Assemblée adopte la 
proposition de renvoi de discussion à mer- 
credi prochain, elle sera consitérée comme 
esclave du Couvernement, (Protestations 
ou centre et à gauche.) 


cela 


Li 


M. le président. Monsieur Nignan,, je vous 
prie de retirer ce mot. I n'y à pas a'es 
claves iei, il n'y à que des hommes lies, 
et vous en êtes un. (Applaudissements.) 


M. Kignan. Monsieur le président, l'aw- 
tre jour le Gouvernement avait demand 


de renvoyer la discussion sur le probtôme | 


vietnamien au 17 mars et l'Assemblée à 
adopté cette date. Aujourd’'hut, le Gomver- 
nement demande l'urgence sur ume proe- 
position moins importante que In cessa- 
ion de la guerre en ldochine et l'Assem- 
blée s'empresse de l'adopter, montrant 
ainsi une servilité à laquelle nous ne pou- 
vons mous associer. oplnd ments à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix Es} 
date de mercredi prochain quinze heures, | 


M. Albert Sarraut. le demande um seru- 
Ein publie sur cette date, 
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M. le président. Je suis saisi d'une &e- 
mande de serutin présentée par M. Albert 
Sarrant, 

Le, scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recweillis.— MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur la fixation à 
la séance du inereredi 9 mars, à quinze 
heures, de la date de la discussion de la 
demande d'avis relative au projet de loi 
portant création d'une assemblée territo- 
riale élue en Cochinchine : 


156 
74 


Natwubre de votants eswæesses 
Majorité absolue … moon ee ue 


88 
68 


VUwion française An 


Pour l'adoption ....… 
Contre 


L'Assemblée 
adopté. 


crceorsessecescee 


de 


INSTITUTION D'UN CODE Du TRAVAIL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de !a discussion de demandes d'avis. 


M. le président. Messieurs, nous allons 
reprendre immédiatement [a discussion du 
code du travail. 

Je donne lecture &e l'article 1%: 

« Art. 196. — Les conseils de conciliation 
connaissent des différends individuels et 
coectifs pouvant s'élever à l'occasion du 
contrat de travail entre les travailleurs et 
leurs employeurs. 

« Ces conseils ont notamment 

ar se prononcer sur Îles différends nés 
de l'élaboration et de l'interprétation des 
conventions collectives ainsi que de leur 
validité et des voies d'exécutiom néces- 
saires. 

« Il: sont institufs, dans toutes. les cir- 


fion est jugée néegssaire par arrêté du 
ebef de territoire sur proposition de l’ins- 
pecteur du travail et de l'administration 
de la justice, après avis de la commission 
consultative du travail. L'arrêté détermine 
lcur compétence territoriale. 

« Le conseil compétent est celui du lieu 
du travail. Dans le cas où, en raisom de 
l'impurtance du différend, plusieurs con- 
seils sont compétents, l'affaire est portée 
devant celui avant dans son ressort le 
plus grand nombre de travailleurs parties 
au différend. Si celui-ci intéresse l'ensems- 
ble d'un territoire cu d’un £ 
ritoires, le conseil compétent est celui qui 
siège au chef-lieu du territoire ow du 
groupe de territoires. » 

Ici se place la deuxième partie del'amen- 
dement de M. Donnat tendant à remplacer 
les articles 196 à 220 du texte de la com- 
mission par une série d'artieles portant Les 
numéros 196 à 230. 

L'Assemblée s'étant prononcée par seru- 
tin publie eontre l'institution de conseils 
de d'hommes, Ix seconde partie de 
| l'amendement de M. Donnat qui traite des 
| conseils de prud'hommes devient sans 
objet. 

Sur cet artivle également, M. Carroué 
La déposé un amendement te à ÿ ap- 
| porter les modifications ci-après: 
| 1° A la deuxième ligne, après « indivi- 
| duels », sunprimer le reste de la phrase; 
2° Supprimer le deuxième paragraphe; 


3 Au quatrième paragraphe, après : 
« liew de travail », suppressiQn du 





| de l'article 


té. 


conseriptions administratives où leur eréa- | 


de ter- | 


reste 





ne 


La parole est à M. Carroué pour soute- 
nir son amendement. 


M. Carroué. L'objet de l'amendeinent 
que j'ai déposé répond au souci développe 
à la tribune par mon ami M. Dopmat, et 
par moi-même, dans une explication de 
vate. » 

Il s'agit, pour nous, que les conseils 4 
institner aient à juger &es diflérends indi- 
viduels de travail, c'est-à-dire portant sur 
l'application du contrat individuel de {ra- 
vail, mais nous ne sommes pas d'avis quo 
ces conseils de eeneiliation aient à connat- 
tra des différends collectifs de travail 

Nous estimons que les articles 221 et 222, 
sur lesquels nous avons déjà déposé des 
amendenrents, se suflisemt largement en 
cas de conflit collectif. C'est Ia raison 
our laquelle nous vous proposons, dans 
article 196, de supprimer tout ee qui 
concerne les différends eollectifs de tra- 
rail qui sont traités dans les articles 221 
et 222. 

Nous estimons que les articles 196 à 220 
doivent ter uniquement sur les diffé- 
rends individuels, €’est-à-dire sur ee qui 
fait l’objet dir fonctionnement des conseils 
de prud'hommes. 

Pour ces raisons, nous demandons à 
l'Assemblée de vouloir hien prendre notre 


amendement en considération. 


M. le président. Quel est l'avis de la cons- 


mission ? 


M. le rapporteur, Ia commission re- 
pousse l'amendement de M. Carraué, qui 
enlèverait aux conseils de conciliation I 
possibilité de. concilier les parties en cas 
de conflit collectif. La question est d’ail- 


_ leurs traitée à l'article 221. 


Comme mous me voulons pas créer um 
Ofganisme spécial pour examiner les 
conflits em coucilia or nous demandons 
le maintien du texte de la commission. 


M. Porier. Je demande Ja parole. 


_M. le président. La parole est à M. Pe- 
rier. 

M. Perier. Je ne parle pas sur Farmen- 
dement de M. Carroué et je m'excuse dans 
ces conditions, de prendre la parole. 
Je n'ai pas déposé d'amendement sur cet 
article, mais si cela ne rencontrait de 
difficulté dans eette Assemblée, je deman- 
derais à la commission, par souwei de 
clarté, de remplacer, au troisième a:inéa 
l'indication vague de « l'administration de 
la justice », un terme plus précis: 
« le chef du service judiciaire ». 

Je n'ai pas déposé d’amendement à ce 
sujet et je n'’insisterai done pas, mais je 
crois que ma formule serait plus elaire. 


M. le président de la commission. La 
commission accepte cette modification par 


| souci de clarté. 


M. le président. Dans ces conditions, je 
mets aux voix là proposition proposée par 
M. Perier et acceptée par là commission. 

(La proposition, mise aur voir, esi 


| adoptée.) 


M. le président. Je vais maintenant 
mettre aux voix l’iamendement de M Car- 


| raué, qui est repoussé par k commission. 


M. le président de la commission, Au 
non de la commission je demande un 
serutin publie. 

M. le . Je mets aux voix, par 
serutin, lamendement présenté par 
M. Carroté. : 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 


| secrétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat An dé 
lement du scrutin sur l'amendeine nt 
M. Carroué à l’article 196: 


Nombre des votants ..,....: 112 
Majorité absolue ..:......, 57 


Pour l'adoption... 33 
Contre l'adoption....: 79 


L'Assembée de l'Union française n'a 
vas adopté. | 

Par conséquent, je mets aux voix l’ar- 
ticle 196 avec la seule modification appor- 
tée par M. Perier et adoptée par l’Assem- 
biée : | | 

L'article 196, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopié.) 


M. le président. Je donne lecture de J'ar- 
tie 197: 

« Art. 497. — Les canseïls Ge cencilis- 
tion fonctionnent, en liaison avec l'inspec- 
tion du travail, sous le contrêle du chef 
du service judiciaire du territoire. Après 
audience, le président du conseil de con- 
ciliation ou, à défaut, le secrétaire, adresse 
les notices concernant les affaires traitées, 


ci 
V 


établies dans la forme qui sera détermi- | 


née par arrêté du chef de greupe de terri- 
toires on de territoire non groupé, d’une 
part, au chef du service jndciaire, d’au- 
tre part à l'inspecteur du travail du res- 
sort pour son information. » 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l'article 197. 

(L'article 497, mis aux voir, est wdopté.) 


M. le président. Je donne Mecture de 
l'article 198: 

« Art. 198. — Le conseil de conciliation 
est composé : 

« t° D'un magistrat désigné par le chef 
du service judiciaire on, défaut, d'un 
fonctionnaire désigné par le chef de terri- 
toire, président ; 

« 2 D'un nombre égal d’assesseurs e2m- 
ploveurs et d'assesseurs travaïlleurs, qui 
ne peut être supérieur à deux pour rhaque 
branche professionnelle. 

« Pour chaque affaire, le président du 
conseil de conciliation réunit les asses- 
seurs employeurs et travailleurs suivant 
leur qualification professionnelle. 

« Des sections professionnelles peuvent 
être instituées là où la structure économi- 
que du pays le justifie. 

«“ Les assesseurs titulaires sont rexmpla- 
cés, en cas d'empêchement, par des as- 
sesseurs suppléants dont le nombre est 
au moins égal à celui des titulaires. 

« Si le conseil comprend deux assesseurs 
de chaque catégorie et que l'un des asses- 
seurs fasse défaut, le plus jeune membre 
de la catégorie en surnombre ne siège 
pas. 

« Si le président ne peut réunir comme 
assesseurs av moins un employeur et un 
travailleur, titulaires ou suppléants, il 
peut siéger seul. 

« Un agent administratif désigné par Île 

ésident est attaché au conseil en qua- 
ité de secrétaire, sans voix délibérative, » 

Il y a lieu de réserver momentanément 
cet article. 

U n'y à pas d'opposition ? 

{L'article 198 est réservé.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 199: 

«a Art. 199. — Les assesseurs et jleurs 
suppléants sont nommés par arrêté du 
chef du territoire. Ils sont choisis de pré- 
férence sur des listes présentées par les 
organisations syndicales représentatives, 


{ téressé est condamné pour imraction à la 
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« Les assesseurs où leurs suppléants doi- 
vent justifier de la possession de leurs 
draits eivils et gobitiques. 

« En outre, ils doivent n'avoir subi au- 
cune condamnation cerrectionneïle pour 
infraction à la réglementation du travail 
dans les deux années précédant leur no- 
mmination. » 

Des amendements ayant été déposés sur 
cet article, je le réserve pour une dis- 
cussion ultérieure, (Assentiment.) 

Je donne lecture de l’article 20, 

« Art. 200, — La durée du mandat des 
assesseurs titulaires ou. sumpléants est 
Ixée à deux ans. 


« Le mandat est ammié d'office si l'in- 


réglementation du travail on s'il perd ses 
droits civils et politiques. H est alors rem- 
placé dans les formes gt aux conditions 
prévues par les articles ci-dessus, 





L Sur proposition du conseil de concilia 
ton, le chef de territoire prononce ga 
arrété motivé pris après avis du chef du 
service judiciaire là suspension pour un 
termps qui ne peut excéder six mois, ou la 
déchéance de tout assesseur qui anra gra- 
vement manqué à ses devoirs dans l 

cice de ses fonetions. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 200. 

(L'article 209, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je Gonne lecture de l'ar 
ticle 291 : 

« Art, 201 — Le pré-iéent, s’il n’est 
pas magistrat, prète serment devant le 
tribunal Ge première instance du ressort, 

« Les assesseurs et leurs suppléants 
doivent prêter devant le président le ser 
ment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec 
zèle et intégrité et de garder le secret des 
délibérations. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 201, 

(L'article 201, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article 202 : 

« Art. 202, — Les fonctions d’assesseurs 
titulaires ou suppléants des conseïls de 
conciliation sont gratuites, 

« Des indemuités de session et, éven 
tuellement, de déplacement leur seront 
allouées, leur montant sera fixé par ar- 
rêté du chef de groupe de territoires ou 
de terriloire non groupé par référence à 
celles prévues pour une catégorie de fonc- 
tionnatres, près avis conforme du grand 
conseil. » 

Un amendement ayunt été déposé sur cet 
article, je le réserve pour une discussion 
ultérieure, 

Je donne lecture de l’article 203: 


Carre fl 
De la procédure 


«a Art, 203. — [a procédure devant les 
conseils de conciliation est gratuite. "En 
outre, les décisions rendues au profit des 
travailleurs sont exécut(es gratuiiement., » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 203, 

(L'article 203, mis auz voir, €si 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 204 : 

« Art. 204, — L'action est introduite par 
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ee —s 


par l'une des parties au président du come 


seïl de conciliation. Tout travailleur pourrs 
présenter sa demande à l'inspecteur du 
travail du ressort eu à son suppléant égal 
qui la transmettra au conseil de conciira- 
tion compétent. Inscriplion en est faite su 
le registre du conseil ; un extrait de cette 
mscription est délivré immédiatement à la 
partie ayant introduit l'action. Il en est 
dthveré reçu. » 

Un amendement ayant été déposé sur cet 
article, je le réserve pour une disrussion 
ultérieure. (Assentiment.) 

Je donne lecture de l'article 2& 

« Art, 205. — Dans les deux jours à date 
de la réception de la dermande, jours fé- 
riés non compris, le président cite cs pare 
Lies à comparaître dans le glus bref délai, 


ompte tenu de l'état des commun rations, 
« La citation doit « itenir la dat ics 
jour, mais €t an, les nom et profession du 
demandeur, l'indication de l’obist de la 
comande, k jour et here de F1 CAnIpas 
ra: On. 
« La citation est faits à mer 1 A9 


mice par voie d'agent radministratif Spê- 
atement commis à cet effet, En cas d'urs 
gence, elle peut être faite par voie télégras 
phique notamment en matière de différeni 
coMectif. » 

æ 

Personne ne demande la paroe ? 

Je mets aux voix l'article 205. 

(L'article 205, mis aux voix, est adopté} 

L'Assemblée adopte ensuite, dans Les 
mêmes formes et sans discussion, les ær- 
hcles dont la teneur suit.) 

« Art. 206. — Les parties sont tenues de 
se rendre an jour et À l'heure fixés devant 
le conseil de conciliation. 

« Elles peuvent toutefois se faire reparé- 
senter par un mandataire appartenant À 
ia profession où aux organisations svndi- 
cales et dûment autorisé par écrit, | 

« Les parties peuvent se faire assiste 
par un iravaileur où un employeur exer- 
gant la mème profession ou par un repré 
sentant du syndicat auquel elles sont aff 
Kiées. » — {Adopté.) 

« Art. 205. — Si, au jour fisé par la con- 
vocation, le demandeur ou son mandataire 
ne Comparait pas, la cause est ravée du 
rôle; elle ne peut être reprise qu'une 
seuie fois et selon les formes imparties 
pour la demande primitive, À peine de dés 
chéance, 

« Si le délenc er ou son mandatair 


| Inatlalaire me 
mparait pas, défaut «st donné contre lat 
et le tribunal statne sur le mérite de la 


thermmande., —- (Adopté, 


« Art, 208. — L'audienre est 


pu. tHFme 
sauf au stade de la con ÉS: 


tnt! 
la Lhtrf), 


« Le président dirige les défhats nter- 
roge et confronte les parties, fait IN N'a 
raitre à sa disrrélion Îles témoïms cités À 
la diligence des parties ou par Mmi-mèmne 
dans les formes indiques à l’article 20%. 


procède À T’andition de toute personne 
dont il juge la déposition utile 
ment du différend, peut procéder ou frire 
procéder À tons constat 1 expertiere 

« La police de d'audience e: des 
débats appartient au président, qui est 
revêtu des pouvoirs atiribués aux juyes 
de paix par les articles 11 et 12 du «code 
de procédure civile, » — {Adopté.) 

« Art, 209. — La femme mariée est ao- 
lorisée à se concilier, à éemander ou à 
défendre devant le conseil de conrilia- 
lion. » — {Adopté.) 

« Art. 220. — Les assesseurs du conseil 


+, 1 
id pdt 





demande, soit orale, soit écrite, adressée { mel À 1: 


de conciliation peuvent étre récusés : 
« 14° Quand ïls ont un intérêt person 
conte . »< 


’ tron : 


ns nee nr CURE me PARA + 


| 
| 
| 
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« 29 Quand ils sont parents ou alliés 
de l'une des parties jusqu'au sixième de- 
gré inclusivement ; 

« 3° Si, dans l'année qui a précédé Ja 
récusation, il y a eu procès œiminel ou 
civil entre eux et l'une des parties ou son 
conjoint et allié en ligne directe; 

« 4e S'ils ont donné un avis écrit sur 
la contestation ; 

5e S'ils sont employeurs ou employés 
de l'une des parties en cause. 

« Ja récusation est formée avant tout 
débat. 

« Le consei! statue immédiatement. Si 
la demande en récusation est rejetée, il 
est passé outre au débat; si elle est ad- 
à la prochaine 


mise, l'affaire est renvoyé 
séance où doivent sitger le ou les asses- 
seurs suppléants. » — (Adopté.) 

Section ] Du différend individuel, 

« Art. 211. — Lorsque les parties com- 
paraissent devant le conseil de concilia- 
tion, il est procédé à nne tentative de 


conciliation, En cas d'accord, un procès- 
verbal est rédigé séance tenante qui Ccon- 
sacre le règlement à l'amiable du lilige. 
Le procès-verbal de conciliation constitue 
un acte authentique : il est revêtu de Ja 


formule exécutoire et son exéculion est 
poursuivie comme celle d'un jugement » 
— idopté.) 

« Art. 212. — En cas de non-conciliation, 


inunédiatement 
le défendeur refuse L 
diat, le procès-verbal de la tentative de 
conciliation constitue sur ce point pour 
l'exécution de cette disposition l'acte au- 
fhentique revêtu de la formule exécutoire 
visé à l'article précédent. » — (Adopté.) 


M. te président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 213: 

« Art, 213. — Pour Ja fraction ou Ja par- 
tie contestée de la demande, le conseil de 
conciliation doit retenir l'affaire et se 
transformer en conseil d'arbitrage, il pro- 
cède immédiatement à son examen; aucun 
renvoi ne peut être prononcé, mais le 
conseil d'arbitrage peut toujours, par juge- 
ment motivé, prescrire toutes enquêtes, 
descentes sur les lieux et toules mesures 
d'information quelconques. » 

Un amendement ayant été déposé sur cet 
article, je le réserve pour une discussion 
ultérieure, (Assentiment.) 

« Art. 214. — Les débats clos, le conseil 
délibère immédiatement en secret. Sauf 
mise en délibéré, dont le délai maximum 
est de quatre jours, le jugement est ré- 
digé sur l'heure-et l'audience reprise pour 
sa lecture, il doit être motivé. » — 
Je mets aux voix l'article 214, 

(L'article 214, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans les 
mômes formes et sans discussion, les ar- 
ticles dont la teneur suit :) 

« Art, 215. — La minute du jugement 
est transcrite par le secrétaire sur le re- 
gistre des déhbérations. Elle est signée 
par Je président et le secrétaire. » — 
Adopté. 

« Art, 216. — Le jugement est exécutoire, 
sauf appel, huit jours francs après le pro- 
noncé en audience publique, jours fériés 
non compris. Il peut ordonner l'exécution 
immédiate, nonobstant opposition ou ap- 

el, et par provision avec dispense de cau- 
ion jusqu'à concurrence d'une somme qui 
sera fixée par arrêté du chef de groupe de 
territoires ou de territoire non groupé. 
Pour le surplus, l'exécution provisoire peut 











être ordonnée à charge de fournir caution. 
Copie du jugement, signée par le prési- 
dent et le secrétaire, dok étre remise aux 
arties sur demande. Mention de cette dé- 
ivrance, de sa date et de son heure est 
faite par le secrétaire en marge du juge- 
ment. » — (Adopté.) 

« Art. 217. — Si le défendeur fait dé- 
faut en première instance, il est passé ou- 
tre comme il est dit à l'article 207. 

« Signification du jugement est faite, 
dans les formes de l'article 205, sans frais, 
à la partie défaillante, par le secrétaire du 
conseil ou par un agent de l'administration 
commis spécialement à cet effet par le 
président, 

« Si, dans un délai de quatre jours après 
la signification, plus les délais de route, le 
défaillant ne fait pas opposition au juge- 
ment, dans les formes prescrites à l'arti- 
cle 204, le jugement est immédiatement 
exécutoire, Sur opposition, le président 
convoque à nouveau les parties, comme il 
est dit à l'article 205; le nouveau juge- 
ment, nonobstant tout défaut, est imimc- 
diatement exécutoire, » — (Adopté.) 

«, Art. 218. — L'exécution des jugements 
est poursuivie à la requête du secrétaire du 
conseil dans le délai de huit jours de la 
notification du jugement, » — (Adopté.) 

« Art, 219. — « Les jugements du conseil 
d'arbitrage sont définitifs et sans appel 
lorsque le chiffre de la demande n'excède 
pas 20.000 francs en monnaie locale. 

« Au-dessus de 20.000 francs, les juge- 
ments sont susceptibles d'appel devant la 
justice de paix à compétence étendue ou le 
tribunal de première instance. 

« Le taux des demandes reconvention- 
nelles est sans effet sur la compétence. » 
— (Adoplé.) 

« Art. 220. — L'appel est interjeté par 
écrit dans les formes indiquées à l'arti- 
cle 20% et dans les huit jours qui suivent 
la lecture du jugement. Il est fait entre les 
mains du président ou du secrétaire du 
conseil. 

« L'appel est transmis par le président, 
ou, à défaut, le secrétaire du conseil, dans 
la huitaine de la déclaration d'appel, à la 
justice de paix à compétence étendue ou 
au tribunal de première instance du res- 
sort avec une expédition du jugement et 
des lettres déposées par les parties en pre- 
mière instance et en appel. | 

« Mention de l'appel est faite par le 
secrétaire en marge du jugement. 

« Le tribunal d'appel juge normalement 
sur pièces. Il peut toutefois en décider 
autrement. Le jugement est rendu obliga- 
toirement dans le mois de Ÿarrivée des 
pièces au tribunal d'appel. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 291. 


Section IE — Du différend collectif. 


« Art. 221, — Tout différend collectif 
est porté en conciliation devant le conseil 
de conciliation, si une des parties le de- 
mande. 

« En cas d'échec de la tentative de conci- 
liation, ie différend est soumis à Parbi- 
trage, si une des parties le demande. Avis 
de cette décision sera notifié sans délai 
aux parties intéressées. 

« Les parties sont tenues de désigner 
chacune un arbitre dans le délai de vingt- 
quatre heures à compter de cette notifi- 
‘ation. A défaut, cette désignation sera 
faite ie l'autorité ci-dessus mentionnée. 
Les arbitres ne pourront être choisis parmi 
les personnes ayant participé à la procé- 
dure de conciliation. 





« Si les arbitres ne peuvent se mettre 
d'accord dans un délai de deux jours fran-y 
pour rendre la sentence arbitrale, l'auty 
rité administrative désigne un surarlire 

« La sentence egurarbitrale devra êtrg 
rendue dans les trois jours francs. 


« Chaque année, le chef de groupe «te 
territoires ou de territoire non group: 
établit par arrêté la liste et la compéteire 
territoriale des magistrats appelés à renx 
p'ir ces fonctions de surarbitre. 

« Toute sentence arbitrale ou surabitrale 
prononcée en exécution de la procédure 
règlementaire prévue ci-dessus est immé. 
diatement exécutoire, sauf recours devant 
un conseil supérieur d'arbitrage. Celui-ci 
est composé du président de Ja juridiction 
d'appel, président, d'un magistrat et d'un 
fonctionnaire, tous deux désignés par le 
chef du grovpe de territoires ou de terri. 
toire non groupé. Le conseil supérieur 
d'arbitrage statue dans les quinze jours, en 
dernier ressort, » 

Des amendements ayant étf déposés su 
cet article, je le réserve pour une discus 
sion ultérieure. (Assentiment.) 

« Art, 222, — En matière de différend 
collectif, si une sentence arbitrale ou 
surarbitrale ou un arrêt du conseil supé- 
rieur d'arbitrage n'est pas exécuté, tont 
intéresse peut demander à la juridiction 
qui à rendu la sentence ou l'arrêt de cons 
tater son inexécution et de condamner 
le groupement ou la personne auquel elle 
est imputable au payement d’une as- 
treinte, dont le montant ne peut excéder 
1.000 francs par jour. 

« Le chef du territoire désigne, par 
arrêté, Jes organismes publics d'intérét 
social auxquels doit être obligatoirement 
versé le produit des astreintes. 
























































« L'inexécution d'une sentence ou d'un 
arrêt peut entrainer en outre: 

« a) Pour les employeurs, pendant une 
dériode de trois ans au maximum, F'iné- 
igibilité aux fonctions de membre des 
chambres de commerce, l'interdiction d& 
faire partie d'une eemmission enneul{i- 
tive du travail et d'un conseil de conc:- 
liation, de participer, sous une forme 
quelconque, à une entreprise de travaux 
ou un marché de fourniture pour le 
compte de l'Etat, du territoire ou d'une 
coliectuvité publique; 

« b) Pour les travailleurs, la perte du 
droit à l'indemnité de préavis et, éveu- 
tuellement, aux dommages-intérêts, l'in- 
exécution de la sentence ou de l'arrêt 
constituant une cause de rupture injus- 
tiflée du contrat individuel de travail. » 


M. Carroué. Sur l'article 222, comme sur 
l’article 221, un amendement a été déposé. 
Je demande que cet article soit également 
réservé. 


M. le président, Je réserve effectivement 
les articles qui comportent des amende- 
ments. 


M. Carroué. Monsieur le président, vous 
êtes en train de « marcher comme une mi- 
trailleuse », Nous recevons des amendr- 
ments de tous les côtés. IL y aurait peut- 
être lieu de ne pas passer aussi vite sur 
ces différents articles. 





M. le président. Messieurs, je vous assure 
que si « je marche comme une mitrail- 
leuse », je sais un vice-président de l'As- 
semblée nationale, que vous connaissez 
particulièrement bien, qui fait voter les 
textes sur lesquels il n'y a pas d'amen- 
dements bien plus vite que moi. Vous 
pourrez lui demander des conseils! 


M. Carroué. L'amendement déposé vise 
à Ja fois les articles 221, 222 et 222 bis. 





nn 

mn 
mettre 
 francg 
l'auto. 


ir! re, 
"à êtrg 


ipe dé 
Ou pé 

: , 
)é! Lei) '& 
à rer 


bitr 
Cédure 


périenrs 
urs, en 
sÉS Sur 
discus- 
férend 
le où 
| supé- 
‘, tont 
diction 
> CONS 
lamnor 
el elle 
ne A5- 


xcécer 
C P 1? 
intérét 
rement 


u d'un 


nt une 
l'iné- 
re des 
on dû 
neul{:1- 
conci- 
forme 
l'Aavaux 
ur le 
d'une 


rte du 
Éveti- 
, l'in- 
l'arrét 
injus- 
ul. 


ne sur 
éposé. 
lement 


rement 
nende- 


, Voug 
ne mi- 
nende- 
_peut- 
te sur 


assure 
aitrail- 
e l'As- 
\aissez 
er les 
amen- 

Vous 
s! 


é vise 
js. 























ASSEMBEFE 











M. le président de la commission, Nou 
sommes d'accord. 


} L 


M. le président, Ces articles sont ré 


M, le président, Messteurs, on me fait re- 
marquer qu'il est 7 heures moins le quart 
et que l'Assemblée doit se prononcer sur 
son ordre du jour. H y à évidemment in- 
térêt à finir le ) tr rapide ment pessib e le 
travaïl. Trois soluti pré- 
ou tenir une séance de nuit, mais 


code dn ns se 


‘ entent 4 


remarque que nous sommes peu noMm- 
breux et nous de VT( mn: S pi céder à de mul 
‘inlos ccrut ins ; ou ‘eriir céance demain 
dd 


\dredi à quin7e he ures; il y a évidem- 
nent élection des bureaux des commis- 
mais étant donné qu'un petit nomn- 
bre de conseillers interviennent effective- 
ment dans la discussion du code du tra 
vail, cette SO: ‘ution serait peut-être possi- 
hle: enfin, traisième solution: tenir 
redi matin à 10 heures. 
, ke e 


Là paro st à M. 


M. Perier, Monsieur le président, 
permets d'opter pour la deuxième solution 
ani me paraît la plus raison es le, compte 

ou que le scrutin dane les commissions 

. et je le regrette — est dex ‘nu une 
gr formalilé. 

Nous pourrions utilement travailler de- 
main, quitte, lorsque notre commission se 

uaira, à nous y rendre individuellement 
voter. 


ctons, 


ésealce 
il 


Peri ier. 


je me 


hour 


M, le président. 
commissim ? 
M. le président de la commission. La 
nnmission ne se range pas à l'avis de 
Perier. Elle serait d'avis de eontinuer 
le travail ce soir non par une séance de 
nuit, à proprement parler. Je suis per- 
snadé que si mes collègué& voulaient 
faire un léger effort d'uee heure ou nne 
heure et quart, nous pourrions en ter- 
miner: en y regardant bien, les positions 
sont prises. 


M. Thévenin. I! fant plus d'une heure 
et quart pour en lerminer. Il faut au 
moins trois heures. 


M. le président de la cominission. Je 
sais que Ja commission des affaires d’ou- 
tre-mer à l’Assemblée nationale attend 
noire texte, et ce n’est pas pour moi que 

fais cette demande... 

Re. Le Ber. D'ici di 


de ch: ans T6, 


M. le président de la commission. Si 
HS finissons ce soir, demain aous pour- 
Tons travailler en co! nrmissi on, revoir les 
textes mardi et, mercredi niflin, être 
pzèls pour finir ce code du travail. 

Je von parie pas en mon nom person- 
ne!, je serais très content maintenant 
d'aller du 


M. Perier, Var 


M. Cazelles. Monsieur Île président, je 
lne range à la proposition d’une séance 
pe nuit. ‘On a longuement discuté de cette 

estion à la conférence des présideats ; 
à si mes souvenirs sont exacts, il avait 
été décidé, à l'unanimité, de poursuivre 
la diseussion du code du travail toute la 
soirée et d'en finir, de facon que la com- 
mission puisse s’en saisir pour <oordon- 


Quel est l'avis de ia 


main, il n’y aura 


clamans in descriol! 


ner les textes, et revenir mercredi matin 
devant l'Assemblée pour une deuxième 
lecture. 

Dans ces condilions, et clant donné 
que la journée de demain est consacrée 


à l'élection des bureaux des commissions, 
à serait beaucoup plus sage de suspen- 
dre une demi-heure ou quarts 
d'heure et d'en terminer ce 


re 
Li rois 


soir, 
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| M. le président, A 615 us conti ! M, Perier, Les présents on! toujours 
| nuerions ee soir je p nse qu " Je uit + 1 
S-hmmenlhonecertshe | M. Île président. Monsieur Perier, main- 
M. Perier, | s, ie »* rallie à Ia | : us votre demande de scrutin pour 
| méthode de Ja milra ise, monsieur céance de demain ? 
Le ant 11 ; à 
| er Te syret . p— e M. Perier. Mons r le président, je vou 
| rer qu'on tint queque peu corne de 
Le oi voue ition de certains conseillers qui, au 
| | ont le rite d’être présents; pour 
| M. Bidet. J part, je me sens, en ce moment, un 
tte di | y i lé : Je m socie donc pl nermeni 
décision z= éren | uix observations de mon collègue, M. Bi- 
'ise act Javas pu prévoir en teinss oppor 
loigt é | ton qu'il v eût une demande de séance de 
M. Thévenin. Là > sera pre- | ais pris certaines Gispesitions 
mière fois qu'une d sion TR À êe . _— V8 ! ALTO 
rence des présidents serait violse, Qy __—— 
en savons quelqu hose ! | n. , Tor. Votre groupe était à la 
| + +. à 
M, Bidet. Je le regrelte, Fa tout eas, il | Red etat 
y a un fait précis: à la conférence des | M. Perier. Vo là pourquoi t je m'en 
présidents nous étions d'accord pour une | ëxeu - j'ai demandé que la réunion fût 
séance de nuit. !l est imposïble qu'un seul | reportée à demain, n'attachant pas autant 
président ait oublié la décision prise. J'ai | d'importance que certains à l'élection des 
p sé | : question : il est mt d 1q l'il Y | bureaux des comt nissions ; il est toujours 
aura'séance de nuit ? » Vous-même, mon- | possible d'ailleurs de s'abeenter quelques 
sieur le président mais répon sr oui. Je | tes pour aller voter, 
demande que la promesse faite éoit tenue Cette solution paraissait la plus expé- 
M. le président. 1! est bien évilent que die le; cela dit, comme je ne veux pas 
ie suis à la disposition de l’Assemblée FCRI ler les trav: x de eette Assemblée, 
. : d | je retire ma demande de scrutin, faisant 
M. Bidet. Je demande à l'Assemblée si } ap pel à la compréhension de mes collè- 
vraiment ele veut en finir avee un travail 





commencé depuis longtemps et qui se pro- 
longe dans notre fatigue, ou si elle est dé- 
cidée à faire traïner ce débat pendant des 
semaines et des semaines. La comm'ssion 
a fait un gros effort, elle a siégé plusieurs 
fois la nuit, Les comr nissaires des affaires 
sociales seraient-ils sculs capables de faire 
une pareille kbesogne et de peiner ? 

Je euis étonné et je proteste contre 
l'indifférence que trop de collègues 
semblent Dial 3 pour une question de 
cette import (Applaudissements.) 

Lorsque l’on met les personnes 
dans nos débats, nos bancs sont 


nos 


an 
en cause 
au €eoru- 


plet. Lorsqu'il s'agit d’une besogne ons- | 
tructive, trop de conseillers s’en vont, Eh | 
bien non! ce n'est pas ainsi que ‘J'on | 
grandira le preslige de cette Assemblée. 
Je vous assure que les résultats de la 
tâche préente sont attendus beaucoup 
pius que certaines suites de dA hats qi ue | 
nous avons connus ici, à notre tristesse, 


(Applaudissements.) 


M. le président, !:3 


roué. 


M. que. Mesdames, re per- 
sonnelleme si l’Assemb'ée cide de 
siéger, je sui 3 d'accord. Je dut simnple- 
ment faire une remarque, 


parole eE=<L à \f. Ca 


1 
Iness!t 








H vient de nous être d:stribué une 
série d’amendements. En ce qui nous 
concerne, nous avions déposé tous les 


amendements que nous jugions utiles, sauf 
bien entendu les <sous-amendements qui 


viendraient dans le cas où nos amende- 
ments seraient repoussés, E nous faudra, 
à mon avis, au mios trois ou quatre 
heures de séance, sinon plus, pour ter- 
miner les travaux. 

Si l’Assemblée décide de sifger, natu- 


rellement nous éiégerons: je voulais faire 
cette remarque pour qu'il puisse en être 
tenu compte. 


M, le président, I! faut en finr 


Je vais meilrg aux voix la proposition | 
de tenir une séance de nuit qui com- 
mencerait à vingt heures trente minutes. 


M. Perier, Je demande un scrutin. 


M. Hazoumé. On abuse des demandes ! 
utin à tout propos. 





de se] 


gues, sur quelque bane qu'ils siègent. 
M. le président, ). 
sa proposition, je vais mettre 
fixation la plns proche, c’ 
à partir de vingt heures trente. 
(Cette proposition, mise 
plée.) 


Perier ayant retiré 
eux voix la 
Or, 


est-à-dire ee 


aux voir, est 


ad 
M. le président. La séance 
due. 
(La séance, suspendue à dir-neuf heu- 
res, est reprise à vingt heures quarante 


rh r1 nutes. ) 


M. le président. L1 séance est reprise. 


t suspen- 


Nous reprenons les articles réservés. 
Je donn2 lecture de Fartice 1%: 
Art, 198, — Le conseil de conciliation 
si composé : 
1° D'un mag it désigné par le chef 
du service jud ‘riaire ou, à défaut, d'un 
fonctionnaire désigné par le chef de terri- 


président ; 
« 2° D'un nombre égal d’'assessenrs em- 
ploye ire et d'assesseurs trava*! se 5, qui 
ne peut être supérieur à deux po r chaq 18 
branche professionnelle, 

Pour chaque affaire, le président du 
onseil de conciliation réunit les asses- 
ceurs employeurs et travaillenrs suivant 
leur qualification professionnelle, 

« D'autres sections professtonne!'es peu- 
vent être instituées.là où la structure éco- 
nomnique du pays le justifie, 

« Les assesseurs titu’aires 


LU 
toire, 


sont rem- 
plaies en cas d’empécherent par des as- 
sesseurs suppléants dont le nombre est 


au moins égal à celui des titulaires. 

: Si le consei! comprend deux assesseurs 
de cha ique catégorie et que l’un des ases- 
seurs ‘asse défaut, le plus jeune membre 
de la catégorie en A cc ne siège pas. 

Si le président ne pent réunir comma 
ässCSSEUrS au mn pee un emploveur et un 
travailleur, titulaires ou sungléants, il 
peut si iéger seul. 

Un agent a4mini: 
président est attaché 
de secrétaire, 

sur 


tratif désigné par le 
in conseil en qualité 
sans voix délibhérative. » 


cet article M. Carroué a pr'senté um 


amendement tendant À: 
paragraphe 2 


1° Supprimeæ le 
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2” À. 4 Her aprè le 3° pal graphe un 
nouve paragraphe ainsi rédigé: « Le 
eonseil de conciliation est présidé alter- 
pa! nent par un assesseur employeur 
@t par un assesseur travahleur, » 

La parole est à M. Carroué pour soutenir 


‘ 


gon amendement 
M. Carroué, Mr-carnes, 


l'amendement que j'ai dépose 


messieurs, 
tend à don- 


mer satisfaction à la position prise tout 
à l'heure par nous dans Ja discussion, 
c'est-à-dire que nous considérons que le 
œeonseil de conciliation nt doit pas être 


magistrat accompagné 


presidi pal ut 


d'un assesseur employeur et d'un asses- 
geur ouvrier. 

Dans ce cas, nous estimerions — ainsi 
eue }e l'ai deja ind qui lors d'un vott pré- 
cédent — qu'il n'Y ü pus parité, mais dis- 
parité, le magistrat, à notre sens, ayant 
tendance à donner satisfaction aux posl- 
tions prises par les employeurs. 


CG est dans ce Sens que nous avons sup- 
primé le deuxième paragraphe et intro- 
duit un paragraphe nouveau de façon — 
comme c'est le cas dans le conseil des 
prud'hommes — à faire présider alternati- 
vement le l'assesseur em- 
ployeur ou par l’assesseur travailleur, 

J'espère que l'Assemblée voudra bien 
donner satisfaction à notre amendement 
qui tend à rendre plus démocratique le 
fonctionnement des conseils de concilia- 
tion. 


M. le président, Quel es 


CoInmIsSIONn 


M. le président de la commission, Ia 
Cornmi repousse l'amendement de 
M. Carroué. C'est le: « Avez-vous lu Ba- 
rüch ? » On revient au conseil de prud’- 
hommes. 


scances pa 


{ l'av dé la 


Sion 


M. Cianfarani, Je dernande la parce. 


M. le président, La parole est à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani, Je veux protester con- 
tre l'aflirmation de notre collègue qui sus- 
pe te la loyauté des magistrats, La magis- 
trature française rend la justice avec in- 
dépendance et dignité. 


M. Paul Catrice. Au nor du groupe du 
mouvement républicain populaire, je de- 
mande un scrutin publie, 

M. le président. Le scrutin public est 
de droit, mais, à ce train-là, nous ne fini- 
rons pas demain matin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Catrice au nom du 

roupe du mouvement républicain popu- 
aire, sur l'amendement de M. Carroué à 
l'article 1948. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 

Nombre des votants. .ssecose 145 
M \jorité absolue... css. 
Pour l'adoption... 33 
Contre turn tesee 112 


L'Assemblée de l'Union 


pas adopté, 


française n’a 


Je mets aux voix l'alinéa 198. 


(L'article 198, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président, Je donne lecture de 
l'article 19: 

« Art, 199, — Les 
suppléants sont 
che! au terr!! 


assesseurs et leurs 
nominés par arrêté du 
re. Hs sont choisis de pré- 





férence sur des listes présentées par les 
Grganisations syndicales représentatives, 

« Les assesseurs ou leurs suppléants 
doivent justifier de la possession de leurs 
droits civils et politiques. 

« En outre, ils doivent n'avoir subi au- 
cune condamnation correctionneile pour 
infraction à la réglementation du travail 
dans les deux années précédant leur nomi- 
nation, » 


Sur le premier paragraphe de cet arti- 
cle 199, j'ai recu quatre amendements 
dont je vais donner lecture: 

MM. Dadet, Boubou Hama, Donnat et 
les meinbres du groupe du gassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiete et apparentés ont déposé un 
amendement tendant à rédiger le premier 
paragraphe de l’article 199 de la manière 
suivante : 

« Les assesseurs et leurs suppléants 
sont désignés par les organisations syn- 
dicales représentatives et nommés par un 
arrêté du chef de territoire. » 

M. Thémia et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire ont 
déposé un amendement tendant à rempla- 
cer la deuxième phrase du premier pa- 
ragraphe par: « Ils sont choisis par le 
chef du territoire sur une liste présentée 
par le directeur du travail. » 


-M. Perier et M. Lhuiilier ont déposé 
un amendement ainsi rédigé: 1° au pre- 
mier alinéa de l’article 199, remplacer la 
deuxième phrase par la suivante: 


« Ils sont choisis sur des listes pré- 
sentées par l'inspecteur du travail ». 

Enfin, M. Bidet à déposé un amen- 
dement tendant à supprimer dans la 
deuxième phrase du premier paragraphe, 
les mots: « de préférence », (Le reste 
sans changement.) 

Je vais mettre en discussion commune 
les quatre amendements dont je viens de 
donner lecture, étant entendu que je met- 
trai aux voix par priorité l'amendement de 
MM. Dadet, Boubou Hama, Donnat et les 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés qui est le plus 
éloigné du texte de la commission. 


La parole est à M. Dadet pour soutenir 
l'amendement, 


M. Dadet. Mes chers collègues, l'inter- 
prétation du premier paragraphe de l'ar- 
ticle 199 ne prête à aucune équivoque. Le 
chef du territoire nomme donc les asses- 
seurs et leurs suppléants sur simple pré- 
sentation des listes soumises par les orga- 
nisations syndicales représentatives. C’est 
là une procédure quelque peu antidémo- 
cratique, à mon avis. Je propose à l'As- 
sembiée que la désignation des assesseurs 
et de leurs suppléants soit effectuée par 
les organisations syndicales et représenta- 
tives, quitte ensuite au Gouvernement à 
nommer par arrêté les assesseurs et leurs 
suppléants, 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice pour soutenir l'amendement presenté 
par M. Thémia. 

M, Paul Catrice, Nous avons demandé 
de laisser au directeur du travail et de 
la main-d'œuvre le soin de présenter une 
liste de noms parmi lesquels choisira le 
chef du territoire. Ceci nous semble en 
faveur de l'œuvre de conciliation qui est 
précisément le but de ces conseils 
ciliation. 


M. Carroué, Vou: avez une optique toute 
particulière, monsieur l'abbé, 


e con-* 





M, Paul Catrice. Je fais remarquer, d'ail. 
leurs, que cet amendement se rapproche 
de très près de celui de M. Perier, 1: 
seule différence consiste dans le choix de 
« l'inspecteur du travail » alors que nou: 
avons parlé de « directeur du travail et de 
la main-d'œuvre » puisque, dans la con. 
texture de notre projet, l'inspecteur du 
travail ne doit avoir qu'un rôle de con- 
trôle et que tout l’ensembie du travail 
de représentation, de législation, d'admi- 
nistration est fait, d'après notre projet, 
par le directeur du travail et de la main 
d'œuvre, 

; M. le président, La parole est M. Lh 
ilCr, 

M. Lhuillier. Je complète l'exposé de 
notre collègue M. l'abbé Catrice en inai. 
quant que le choix des assesseurs sur di 
Listes présentées par les organisations 
syndicales méconnaît le fait que les asses 
seurs ne doivent pas être les représen- 
tants des partis mais de véritables juges 
Comme les juges doivent avant tout étr 
impartiaux, intègres, réfléchis, exempts de 
passion, ou doivent se rapprocher de 
idéal, ils ne doivent pas être liés par de 
mots d'ordre syndicaux ou patronaux. 

Aussi semble-t-il préférable de laisser l: 
droit de présentation à l'inspecteur du 
travail, bien placé pour connaître, par 
les employeurs et les travailleurs, le: 
personnes les mieux qualifiées pour rem: 
plir les fonctions de juge. 


M. Carroué. C'est bien cela, C'est lu 
nistration qui les nommera. 


M. le président, Ja parole est à 
M. Bidet, 

M. Bidet. J'ai essayé de me rapproche 
autant que possible, d'une position qi 
permettrait peut-être la formation d’un: 
majorité. me me suis borné à supprimer 
dans l'article 199 l'expression « de préfé- 
rence ». 

Les termes: « Ils sont choisis de pit 
rence »… ouvrent la porte à un choix { 
peut s'étendre à je ne sais qui et à ji 
sais quoi. 

En ce qui nous concerne, au groupe s 
cialiste, nous sommes partisans de list: 
présentées par les organisations syndi 
cales représentatives. C’est 1à une garantis 
que ceux qui seront désignés ont derrière 
eux des hommes dont ils ont la confiance 

Quand nous entendons dire que l’on va 
faire présenter et désigner ces assesseur- 
par l'inspecteur du travail, nous déciarons 
que nous ne sommes plus du tout d'ac- 
cord. Ce procédé risquerait de faire de 
l'inspecteur du travail un partisan, et nou 
tenons essentiellement à ce qu'il conservi 
son rùle rigoureux de contrôleur, 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
miesion ? 


M. le président de {la commission. 1: 
commission pensait qu'elle avait fait ur 
texte de synthèse; mais ce texte serait 
encore certainement plus synthétique si 
nous adoptions l'amendement qui vient de 
nous être proposé par M. Bidet. 

Nous avions rédigé notre texte pour ré- 
server les droits de certains ouvriers no 
syndiqués. Maïs en réalité, si nous pou- 
vons nous mettre d'accord en votant à lA 
quasi unanimité le nouveau texte que nou‘ 
vous proposons, amendé par celui dé 
M. Bidet, nous acceptons volontiers son 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. \i- 
gnan. 


M. Nignan. La position prise par l'amerni- 
dement de M. Dadet rejoint dans le priu- 
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eige le fait que, dans les territoires d'ou- 
tre-mer, les délégués syndicaux sont dé- 


glgnés par leurs organisations et nom- 
mès par le gouverneur. C'est d'ailleurs c 
qui se pratique actuellement dans certains 
territoires. Si nous devons établir un texte 
plus réactionnaire que ce qui se fait en 
pratique, il est inutile que nous discutions 
sur un code appelé à être employé dans 
ces territoires. 


M. le président. La par ile 
bou Harna, 

M. Boubou Hama, Je n'ai pas grand 
chose à ajouter à ce que vient de dire 
mon collègue M. Dadet, si ce n'est pour 
souligner qu'il serait bon de peser mûre- 
ment les textes qui nous sont donnés avant 
de nous prononcer sur Eux. 

Pour nous, nous voudrions que les délé- 
s fussent nommés en toute liberté; 
st l'organisation syndicale qui doit les 
designer, le Gouvernement ne devant in- 
terveuir que pour entériner icus désigna- 


ton 


est à M. Pou- 


at 


C'est une solution qui devrait recevoil 


l'accord de tous ceux qui sont ici 


animes 


d'un réel esprit démocratique et qui en- 
tendent faire œuvre utile pou ] popu 
Jation d'outre-mer, 

M. le président, Ia parole est à 
M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Je ne suis pas d'accord 


avec M. le président de la commission, 
quand il dit que l'amendement de 
M. kidet réalise la synthèse entre les 
textes d'amendements. En afait, cet amen- 
dernent réalise la synthèse entre le texte 
actuel de la commission et l'amendement 
communiste; mais il ne fait qu'éloigner 
davantage le texte de la commission de 
notre «rnendement ou de celui de M. Pe- 
ier. 

Je me permets d'insister sur ce qu'a dit 
M. Lhuillier, car les deux amendements 

- nous ne nous étions pourtant pas donné 
le mot — ont certes pour but d’accen- 
tuer le caractère de conciliation et d'indé- 
gendance. 

D'autre par, je tiens à relever uncé 
interruption de M. Carroué. Lorsque je 
parlais de l'inspecteur du travail et du 
lirecteur du travail, M. Carroué a dit: 
« C'est l'administration, » Or, notre texte 
concernant la direction du travail et de la 
inain d'œuvre et l'inspection du travail et 
de la main-d'œuvre & précisément pour 
but de rendre la direction et l'inspection 
cornplétement indépendantes de l'adminis- 
tration territoriale. Quand nous demandons 
que la liste soit présentée, ou bien par 
l'inspecteur selon la formule de M. Perier, 
ou bien par lc directeur selon notre for- 
mule, c'est précisément en insistant for- 
tement sur l'indépendance vis-à-vis de 
l'administration. D'ailleurs, je ne com- 
rends vraiment pas de telles suspicions 

l'encontre des inspecteurs du travail qui 
sont en réalité les meilleurs défenseurs des 
travailleurs. 


M. Carroué. Monsieur Catri 
pas de notre candeur. 

M. le président, Puisqu'{ n'y à pas de 
conciliation possible entre les auteurs 
d'amendement, je suis obligé de mettre 
successivement aux voix les différents 
amendements, en commencant par celui 
de M. Boubou Hama. 


e, n’abusez 


Je vais mettre aux voix l'amendement 
d> MM. Dadet, Boubou Hyma, Donnat et 
kurs collègues. 

M. Dadet. Nous nous joignons à la pro- 
position de M. Bidet parce que dans une 
question intéressant d'ahord Jes travai 





leurs qui ont formé leur syndicat, il serait 
souhaitable que les travailleurs eux- 
mêmes désignent leurs assesseurs et leurs 
suppléants, quitte au Gouvernement 
tériner cette nomination 


à eh- 


M. le président, Vous: ahbandonnez don 
votre amendement et vous voi 
celui de M. Bidet ? 


M. Dadet. Oui, monsieur le président, 
à condition que le terme « de préférencs 
soit supprimé du texte de la commission. 

M. le président, L'imendement et re- 
tiré. 

Nous arrivoi « l'amenden dl 
M. Thémia. Je le mets aux voix. 

M. Paul Catrice, Je dépose une di 
de scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une 4 


mande de scrutin présentée par M. Cat 


ar! 
Thémia. 


sur l'amendement de M. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis. — MM 4 
secrétaires en font le di pouillement 

M. le président. Voici le résultat qu 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants... 111 
Majorité absolu. EL 7 
Pour l'adoption... 6 
EC 2. ESSOR RS 79 

L'Assemblée de l'Union Française 1 "à 
pas adopte. 

Nous arrivons à l'amendement d 
M. Lhuillier, Cet amendement est-il mait 
tenu ? 

M. Lhuillier. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Je le mets aux voix 

(L'amer dement, mu l voit, "est pa 
adopté.) 

M. le président, \ou à l'arme 


* URL 

dement de M. Bidet, qui, si je comprends 
bien, a été accepté par la commises 

M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président, 

M. le président. Cet at ment tend 
à supprimer, dans le texte adopté par la 
cominission, les mots « de préférence ) 


r 
1011, 


nendi 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bidet, 

(L'amendement, mis aux voir, -est 
adopté.) 

M. le président, Je mets donc mainte- 


nant aux voix les deux premiers alinéas 
de l’article 199 dans la rédaction adoptée 
par la commission, gs +4 tenu de la 
suppression des mots « de préférence ». 

(Les deux premiers alinéas de l'ar- 
ticie 199, ainsi modifiés, mis aux voir, 
sont adoptés.) 


M. le président. Pete le troisième alinéa, 
dont je rappelle les termes : 

« En outre, ils doivent n'avoir subi au- 
cune condamnation correctionnelle pour 
infraction à la réglementation du travail 
dans les deux années précédant leur norni- 
nation. » 

Sur ce troisième alinéa, MM. Perier et 
Lhuillier ont déposé un amendement ten- 
dant à remplacer « deux années » par 
« dix années ». 

La parole est à M. Lhuillier pour sou- 
tenir son amendement. 

M. Lhuillier. La question est fort simple, 
mes chérs collègues. J'estime que la pé- 
riode de dix années représente un temps 
minimum pour permettre de juger si quel- 
qu'un peut bénéficier de toute la confiance 


! 
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des gens qu'il représente, Je maintiens 
donc mon amendement. 

M. le président. Ia parole est à M. Ni 


mlidil. 
L 


M. Nignan. Je prends la parole contre 
l'amendement M. Lhuill à qui Je 
tiens d'abord à faire remarquer qu'une 
condamaæation correctionnelle est déjà pres- 
crite après cinq ans depuis le jour de la 
décision du tribunal. I faudrait done que 
les candidats as suppléants 
fussent condamnés par une cou 


ue 1er 


sesseurs ou 


d assises 


| pour que cet amendement ait cha de 
| trouver sa placi ici 
Par conséquent, les dix es demanse 
dées par M. Ihuillier ne peuvent étre re- 
tenues comme base, et nous y somimez3 
opposes. 
D'autre part, le fait même de retenir 
une condamnation pour 3 faits contraires 





| 


à la réglementation du travail est à Hivtne 
d'empêcher la désignation de beaucoup dé 
délégués qui ne seront condamnés que 
pour des faits de grève, faits que l'on 
airne quälitièr de « contravention à la ré- 
glementation du tras 

C'est dans ces conditions que nous 


somines opposés non seulement à l'amen- 


dement de M. Lhuillicr, Iduis au principe 
meine du troisième alinéa de l'articke 140, 
M. le président. Je «ais mettre aux voix 
l'amendement de MM. Perier et Lhuillier. 
M. Carroué. Je demande la parole pour 
une € XI lication de vot 
M. le président. La parole est à M. Car- 
rouc, 


M. Carroué. Le groupe communiste vo- 


fera contre l'amendement qui nous est 
présenté tendant à porter à dix années l 
terups d'interdiction de faire partie d'un 
conseil de conciliation, 

Nous avons déjà de 5 nos idée 


Vi lopp 
récédemment, Des camarades syndica- 
listes peuvent être condamnés à des’peines 
de quelques mois de prison sans avoit 
absolument rien reprocher, et 

prends comme exemple le cas de Saar 
Ibraïma, secrétaire du syndicat des che- 
minots d'A. 0. F., et les poursuites inten- 


r 
î 


a st 


tées récemment, en vertu du décret de 
1997, contre le secrétaire des syndicats 
M. Gueyeabbas qui, je l'espère, ne sera 
pas condamné, mais jusqu'à preuve du 
contraire je n'en suis pas certain. 


Nous risquons ainsi que nos camarades, 
qui ont absolument raison dans leur action 
syndicale, se voient interdire une parti- 
cipation à ces conseils et nous estimons 
que les deux années fixées par la com- 
mission représentent un délai largement 
suftisant, 


M. le président. Quel est l'avis di 


commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission tmaintient son point de vue. 
U s'agit là d'un texte de synthèse et de 
conciliation et la commission s'était ran- 
gée à ce point de vue presque à l'unani- 
Lite, 


la 


M. le président. M. Lhuillier maintient-il 
son amendement ? 

M. Lhuillier. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Perier et Lhuillier. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 


| semble de l'article 199 d'après le texte di 


la comrnission avec la seule modification 


20 

















é tnt / à ta SUDDr s di rot 


M, Carroué. Ji is disposé à me ral- 
) } { Jet i lien \ cet amendement, 
| mais je désirs s 1 is VOIr ajou- 
(el pl s 2105 ! IL qui " ff YCETa de 
‘ ‘ ler le ff l l'amiahle ) les nots 
t_ dé l il = le travail Î le nd Sans cela 
r] À jucrait de retarder dans une large 
l | } l } il fn L'ps ssez long. 
M. Bidet. Mais vous avez satisf iction, 
? fon | puisque le texte précise: « Tout travailleur 
Grand | pourra présenier sa di mande, » Si le tra- 
| \ ieur n'intel nt pas, cela ne se fera 

MM. |! * et Lhuillier t ndant ur : 
ce ee Pot  l'expres- | M. carrous. J » s us deman le paroon, 
à | grand | 1 S'agit de présenter la demande du tra- 
 - vailleur pour qu'elle soit portée devant le 
. c t M Thuillier nour soute- | Conseil. Or, ici il est dit qu'avant de por- 
À 1 ter la demande du travailleur devant le 
FORME nseil, le supfféant essaiera de régler la 

M. Lhuillier, | ON | question. 
, ta! l'un Besse M. Paul Catrice. Le travailleur pourra 
"In lu grand Cconse }, [u eut 1 $ ac- nrésenter sa demande « à l'inspecteur du 
cord } efuser pal voir de dé jbé- £ 


ne toute dépense qe ce 


M. le président, Quel t l’avis de Ja 
coin nn ? 
M. le président de la commission. 


La 


t + nm Ÿc t rn LA 
{ LMIS 1h IMAiHtiCnE & À EAS, pal , que 
t L t ru " ', 
} | l L en regle 10 SFA nal- 
t lu budget et qu'il »yn mot à dire 
1 


Jomaine, 

M. le président. Monsieur Lhuillier, 
inaintenez-vous votre amendement ? 

M. Lhuillier, Je maintiens mon 
den ‘ur ie président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
MM. Perier et Lhuillier 

(L'an enden ent, 
adonte } 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 


amen- 


Niolis 


cement de 
’s 


mais AUx UOIT, N CSL pas 


cle 2 } qu'il a été libellé par la com- 
à 
L'article 202, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
204, qui avait été réservé : 

Art, 204. L'action est introduite par 
nande, soit orale, soit écrite, adressée 
par l'une des parties au président du con- 
il le conciliation. Tout travailleur 
pourra présenter sa demande à lJ’inspec- 


teur du travaii du ressort où à son sup- 
piéant u « 
le conciliation compétent, Inscription en 

sur le registre du conseil; un 

trait » inscription est délivré im- 
médiatement à ja partie ayant introduit 

tion. Il en est délivré reçu. » 

J'ai été saisi, sur cet article, d'un zmen- 
dement’ de MM. Juge et les membres du 
sroupe du mouvement républicain popu- 
laire tendant, après les mots : « ou à son 

ippléant légal », à ajouter les mots : 
« qui s'efforcera de régler le différend à 
‘aniable et, en cas d’échee, transmettra Ja 
demande au conseil », le reste de l'article 

tant “hangement, 

En l'absence de M. Juge, je donne la pa- 
role à M. Catrice pour défendre cet amen- 
é %” 


f ta 
est fa 


sans 


Paul Catrice, Je pense que la com- 
accepte cette proposition, mon- 
sieur le président, et, dans ces conditions, 
je n'insiste pas davantage. 

M. le président de la commission. La 
commission secepte en effet cet amende- 
ment qui est tout à fait logique. 

M. le président. Done, la deuxième 
phrase de l'article 204 scrait ainsi conçue : 


ISSION ) 


+ + 
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légal qui la transmettra au conseil 4 


rs mande à l'inspecteur du travail du ressort ! 

1 
Hit | GU à 

! 


qui s efforcera de 
régler le différend à l'amiable et, en cas 
l'échec, transmettra la demande au con- 
il 1e nciliation compéter {, » 


La narole est à M. Ca 


nt lo 


n suppléan 


travail du ressort ou à son suppléant 
LA cr 


pe + ee } 
M. Cazelles. Puisque c'est à la demande 
in travailleur, vous avez satisfaction mon- 


ciRI] ! 
51e u 


M. Carroué, Si c'est à la 


travailleur, je suis d'accord. 


F Carrouce 


demande du 


ment on essaye de régler la question à 
la demande du travailleur. 

M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice, 

M. Paul Catrice. M. Carroué a l'air de 
penser que l'amendement porte seule- 
ment le suppléant, Or ii porte sur 
l'inspecteur et sur le suppléant. 

Je vous demanderais, monsieur le pré- 
cident, de bien vouloir dire, pour éviter 
tout malentendu: « qui s’efforceront de 
régler le différend, ete. » au lieu de : 
« qui s’efforcera de régler le différend ». 
Cela donnerait peut-être satisfaction à 


su’ 


ple, se poursuivre ainsi: « et 
tront dans les huit jours, etc. ». 

M. le président. N'improvisons pas ainsi 
des textes en séance, je vous en prie. 

Si vous laissez le verbe au singulier, la 
pluriel ce n’est plus du français. 

M. Carroué. Je demande la parole. 


roué. 

M. Carroué. Monsieur le président, je 
ne sais pas si mes collègues ont bien me- 
suré la portée du texte. 

On dit dans le texte de la commission : 

« Tout travailleur pourra présenter sa 
demande à l'inspecteur du travail du res- 
sort ou À son suppléant légal, qui la trans- 
mettra au conseil de conciliation compé- 
tent. » 

En ajoutant notre proposition, la phrase 
deviendrait la suivante: « Tout travail- 
leur pourra présenter sa demande à l'ins- 
pecteur du travail du ressort ou à son 
suppléant légal, qui s’efforcera de régler 
le différend à l'amiable et, en cas d’échec, 
transmettra la demande au conseil de con- 
ciliation compétent. » Ce n’est pas du 
tout la même chose. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 


JE L'UNION FRANÇAISE = SEANCE DU 3 


Ce que je démande, c’est que précisé- | 


M. Carroué. La phrase pourrait, par exem- 
transmet- | 


phrase reste correcte, tandis qu'avec le 


M. le président, La parole est à M. Car- ! 
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p'éant », ct non pas seulement 
suppita 1L. 

M, le président de la commiss on. \ 
est le texte de la commission Tuinif 

M. le président. La parole est 3 M 
roué, 

M. Carroué. J'ai mulé m € 
pour la raison suivante: effectix 
ne suis f ontre lrnitervention de 
P teur ou du supp. int léga) pour : 
le conflit avant de le porter dpvant 
onseil; mais cela risque de retard \ 
proccuure, el je Vouurais que ce seit 
demande du travaileur qu'il: 
viennent pour régler le d Mtrend, 

M. le président, Vous devez mettr à 


la demande des parties »; on ne peut 

faire des textes à voie unique. 
| M. Carroué. Ïl s’agit là du travail 

« Tout travailleur pourra présenter sa de. 

mande à l'inspecteur du travail du ressort 
| ou à son suppléant légal... ». Or, no: 
amendement ajoute: « qui s’efforcéra 
régler le différend à l'amiable et, en c53 
d'échec, lransmettra la demande an 
seil ». 

Je voudrais que le travailleur soit - 
cord sur ce relard à transmettre au con 
seil, car ce retard de transmission peut 
être assez long C'est pourqnai {1 y aurait 
lieu d'ajouter: si le travailleur demand: 
que l'inspecteur intervienne pour essayer 
|: de régler, etc. Si nous mettons « il s’ef- 
forcera de régler le différend à l'aimiabte… 

M. Paul Catrice, « A l'amiable » <ous- 
entend que le travailleur devra étre con 
sentant. L'expression « à l'amiable » ne 
peut être prise dans un sens unilatéral. 

M, le président. L'expression « À l'amia- 
ble », devrait effectivement donner satis- 
| faction à M. Carroué. 

HN faut tout de même comprendre je 
français: si c’est « à l'amiable » le tra- 
vailleur est consentant, 

M. Chassiot. Non il n'est pas forcément! 
consentant. 

M. le président, On ne peut pas poursui- 
vre indéfiniment celte discnssion et } 
vais mettre l'amendement de M. Carroué 
aux Voix, 

M. Chassiot, Dans l'amendement il est 
dit: « s’efforcera », Or, on pent s'efforcer 
: pendant huit, quinze jonrs, et même un 
|IMOisS, sans que le travailleur soit consen- 
| tant. 
| M. 


le rawporteur. Je voudrais dire à 
| l’Assemblée dans quel esprit nous avons 
ajouté cette disposition faisant de l'ins- 
| pecteur du travail un intermédiaire entre 
le travailleur et le conseil de cunciliation, 
Nous avous pensé que dans les territoires 
d'outre-mer le travailleur autochtone sur- 
tout n’est pas toujours à même de rédiger 
une demande en bonne et due forme pour 
saisir le conseil de conciliation. C’est pour 
cela que nous lui avons permis, à titre 
facultatif, de s’adresser à l'inspecteur du 
travail qui l'éclairera sur ses droits qui, 
au besoin, rédigera sa demande et 
transmeltra. Voilà dans quel esprit nous 
avons introduit cette disposition qui, du 
reste, est facultative, Le travailleur peut 
s'adresser à l'inspecteur du travail, Imais 
il peut aussi saisir directement, par une 
demande écrite, le conseil de conciliation. 
En adoptant l'amendement in pot par 
M. Juge, cette faeuité est maintenue. Si 
le travailleur n'a pas conflance dans l’ins- 
pecteur du travail, s'il pense que ce der- 
nier va le « rouler » ou retarder la solu- 
tion de son différend, il lui sera loisible de 
s'adresser directement au conseil de con- 
eiliation. 





M. Paul Catrice. Je répète que l’amende- 





« Tout travailleur pourra présenter sa de- 


ment porte sur « l'inspecteur #t Je eup- | l'inspecteur du tr 


Je vais pius loin. Mème après avoir sai 
vail d'une demande de 
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conciliation, si celui<i ne pas dili- 
gence pour transmettre la demande, le tra- 
vaitleur peut lui-même, directement, saisir 
Je conseil de conciliation 

Par conséquent, je crois qu'il n'y a au- 
cune équivoque à ce sujet et vous pouvez 
voter en toute confiance le texte adopté 
par la commission ainsi que 


fait 


l'amendement 


proposé. 
M. le président. En offet, cela résulte 
même des deux premières lignes. L'action 


4 ile, soit 
écrite, adressée par l'une des parties au 
président du conseil de mciliation, et 
l'intervention de l'inspection du tra- 
vail. Ce n'est qu'ensuite que, pour ré- 


est introduite par demande, soit or 


pondre au désir de la commission, je 
pense, on 4 inséré l'autre partie de l'ar- 
ticle, C'est bien ainsi, monsieur le rap- 
porteur ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré 
sident. 

M. le président. La parole est à M. Ni 
gran. 

M. Mignan. NOUS voudrio qu'on ajoute 
l'expression : « dans la huitaine », sinon 
cela peut durer indéfiniment 

M. Cazelles. Mais non, vous n'avez pa 


écouté les explications de M. Begarra. 


M. Nignan. A l'article 205 il est dit 
« dans les deux jours le président cite 
les parties. » 

Comment ic président ] être saisi ? 

M. Bidet. L'intéressé peut se passer de 


} 
l'intermédiaire de l'inspecteur du travail et 
aller directement devant Je conseil de con 
ciliation. I en a la faculté 

M. Nignan. Cette faculté, tou 
naissent pas. 


M. le président. La commission 
d'avis d'adopter la modification 
par M. Nignan ? 

M. le président de la commission. Non, 
monsieur le président; Ja commission 
maintient son texte, y compris l'amende- 
ment de M. Juge. 

M. le président. Je Jecture de 
l'article 204 de la commission, modifié par 
l'insertion de l'amendement de M. Juge 

« Art, 204. — L'action est introduite par 
demande, soit orale, soit écrite, adressée 
par l'une des parties au président du 
conseil de conciliation. Tout travailleur 
pourra présenter sa demande à l'inspec- 
teur du travail du ressort ou à son sup- 
pléant légal, qui s'efforcera de régler Île 
différend à l'amiable et, en cas d'échec, 
transmettra la demande au conseil de con- 
ciliation compétent. Inscription en est faite 
sur le registre du conseil; un extrait de 
cette inscription est délivré immédiate- 
ment à la partie ayant introduit l'action. 
Il en est délivré reçu. » 

(L'article 204, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne Iecture de l'ar- 
ticle 213, qui avait été réservé: 

« Art. 213. — Pour la fraction ou la par- 
tie contestée de ja demande, le conseil 
de conciliation doit retenir l'affaire et se 
tracsformer en conseil d'arbitrage, il pro- 
cède immédiatement à son examen ; aucun 
renvoi ne peut être prononcé, mais le con- 
&eil d'arbitrage peut toujours, par juge- 
ment motivé, prescrire toutes enquôtes, 
descentes sur les lieux et toutes mesures 
d'information quelconques, » 


ne !3 con 


est elle 


)ronoO: 6e 


Gonn( 


Je suis saisi d'un amendement de 
M. Schock et les membres du groupe 
M. R. P. tendant à 
ie l'article : 

« En cas de non-conciliation ou pour {a 
fraction ou la partie contestée... » 

Le reste sans changement, 

La parole est à M 


ainsi le début 


# 
réciger 


itrice 





M. Paul Catrice, Ici encore, 
président, je pense que la 
accéptera l'amendement puisqu'il s'a 
certainement de re Il , 


= LA 
rédac )r 


monsieur le 


tifèr une erreur de 
tic 


M. ie président de la commission. Nous 


Sonmeés GG accori est une erreur de r: 
daction 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Schock 
(L'amendement UT n { 
adopte 
M. le président. Je rmels aux voix l'ar 
ticle 213, modifié par i au plu n de l'ame 
dement de M. Schock. 
(L'artic! 213 ! ’ fi ? r 
OT Cest au pit 
M. je président. Nous arrivons à t 
cle 221, qui a été également réservé 
} ont ture 
> 1 D {{ d coll if 
\rt 221 - Tout différend collectif «4 
porté en conciliation devant le conseil de 
conciliatior une des parties le demande 
En « l'éch de ja tentative de con 
( tion, je différend est soumis à l'arbi 
trave si une dee parties le de Ï Axis 
de ceîiti Ï ‘ era not J dé] 
UX partie nié! ées 
Li ss parilé sont tenues de désigner 
chacune un arbitre dans le délai de vingt 
quatre heu à compter de celie not 
fication. A défau! cell désignation sera 
faite par iutorité ci-dessus mentionnée 
Ï irbitres ne pourront Gire choisis parm 
jes personnes avant participé à la procé 
di { 1e Cork jiati 
{ oi les irmiires ne neuvent Si mettre 
d'accord da: un délai de deux Jour: 
francs pour rendre la sentence arbitra; 
l'autorité admin ne un suraf 


« La sente surarbitrale devra être 1 
due dans les trois jours francs. 

( Chaqu in] le chef de groupe at 
territoires ou de territoire non groupé, 
établit par arrêté la liste et la comp 
tence territoriale des magistrats appel 


1 

de surarbitre, 
arbitrale ou surarb 
exécution de ia pro 
cédure réglementaire prévue ci-dessus est 
immédiatement exécutoire, sauf recour 
devant un seil supérieur d'arbitrage. 
Celui-ci est composé du président de Îa 
juridiction d'appel, président, d'un magis 
rat et d'un fonctionnaire, tous deux dési 
gmés par le chef du graupe de territoires 
ou de territoire non groupé. Le conseil 
supérieur d'arbitrage Sstaiue dans les 
quinze jours, en dernier ressort, » 

M. Catrice a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le début de l'ar- 
ticle 221: 

« A défaut de convention collective ou 
en cas d'échec de la procédure prévue 
par celle-ci conformément à l'article 62 
paragraphe 11, tout différend collectif 

Le reste sans changement. 


remplir ces fonctions 
« Toute semience 
trale prononcée en 


con 


M. le président de la commission. La 
commission ept l'amendement de 
M. Catrice. 

M. le président. MM. Carroué, Coulibaly 
et Donnat ont déposé un amendement 
tendant à remplacer les articles 221 et 222 
par les nouvelles dispositions suivantes. 


a Art. 221, — Les travailleurs ou em- 
ployeurs entre lesquels e’est produit un 
différend co:lectif sur les conditions du 


travail, peuvent soumettre les questions 
qui les divisent à un comité de concilia- 
ion comprenant à parité des délégués des 
deux ‘parties, ct présidé par l'inspecteur 
du travail 


commission | 


it ! 
le | 


| cnéees 


« Art — A défaut d'entente dand 
ce comité, le différend peut être soumis 
à un conseil d'arbitrage comprenant deux 


or) 
mt 


| arbitres désignés respectivement par cha 


un prud'homme travaile 
un prud'homme employeur et l'ins- 
recteur du travail, président 

] ion peut être inter 


« Appe! de .A déceis 
jeté dans le délai d'ua mois devant une 
siégeant À Paris 


une des parties, 


'ayrr 
CUT 


GPA 


MMISSION superieure 
et comprenant un délégué travailleur, uw 
délégué employeur désigné respective- 
ent par les organisations svndicaies qui 
1VAaI it été repri sentées eT prerm'ère 1!n5se 
tance, ct présidée par un surarbitre repré- 
sentant le ministre de la Fran l'outree 
mer 

Art. 292 lus. — La procédure selon la. 

quelle les différends s nt portés devant Je 
comité de conciliation et le conseil d'arbi- 
{rage prévi iux art ( 186 et 187 Cora 
déterminée par arrêt chef du terri- 
î { P tprt IV] at \a Conan 1 

nsultative du trava t avi mforme 
e l'assemliée ie. » 

La ole est à M. ( poli 1 ire 

n amendement 

M. Carroué. Mesdaime messieu ja 
nn eXCU:4 i Une heur: üu 1 tardive ue 
rete l'attention de l’Assemb'é hai4 

US arrivons au principal point de désa 

rd ] & soit produit au Cou! de la 
liscussion du code du travail. Il se posa 
F t pIIt 1 ot ) D t 

1716 il Lion 

}} ju ‘agit 

“ou | prétexti UL pal ent ans 
in L ia qui 11 1 | rhiti ob! - 

to] qu trouvi posce et en Ctini- 
{ Ct 1e « it di [ea qui est en ile 
{ tro IVt US if certa; li cel 

entallio 

Il bier d ] ext le 1ä OT 
MIS] i, Un « C UT 16 Dap U ton 111 

1! le greve ou | form le l'arti- 


présent litre ne sauraient obstacle à 
l'exercice du droit de grève tel qu'il est 
reconnu par le paragraphe 7 du préambule 
dé la Constitution du 27 octobre 1946. » 


Pré isément, le pri imbule de la Consti. 
tution dispose que le droit de grève 
s'exerce dans le cadre ue lois qu le ré- 


L'article 195 ne fait don que reconnal 
ffirmer un principe, il n'a pas de 
signification pratique. 

En effet, il s'agit bien de limiter le droit 
d: grève. Si l'article 195 n'a pas de signi- 
fication pratique, les articles 221 et 222 en 
ont une: en instituant une procédure obli- 


gatoire de conciliation et d'arbitrage, on 
limite et réglemente le droit de grève, on 


lui donne un caüre. 
Que nous propose la commission ? L'erie 
semble du texte tend à lier deux ques- 


tions qui, à notre sens, ne devaient pas 
l'être. 

L'ensemble du texte de la commission 
lis les conventions collectives librement 


conclues à la procédure d'arbitrage. C'est 
la raison pour laquelle nous avons fait 
rernettre l’article 67. À notre sens, ceci est 
abusif, Les articles 221 et 222 fixent les 
conditions de l'arbitrage. 

J'ai dit que les conventions collectives 
librement conclues sont liées à la procc- 
dure d'arbitrage, que c'est abusif, et voici 
pourquoi. 

A l’article 61, il est dit que les co 
tions collectives sont librement conclues 
entre les parties. A l’article 62, il y avait 
u: paragraphe 12 qui prévoyait la procé. 
dure de revision de ces conventions. Mais, 
“ paragraphe à été supprimé, au bénéfice 
des dispositions obligatoires. 

Si nous recherchons comment 
difficultés, nous lisons 


IV ET 


ont (TA fe 
à l’artis 


les 
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cle 69 qne « toute convention collective ! 


peut être, à ]— a demande d'une des parties, 
revisée dans les conditions fixées par les 
artieles 75 et suivants, » 


| 
| 
| 


Or, l'article 75 prévoit que des commis- | 


sions mixtes comprenant un nombre égal | 


de représentants des organisations repré- 


sentatives d'employeurs et de travailleurs | 


seront créées. 
Nous avons des exemples en 
même, dant je eiterai le suivant: 


France 
dans là 


corumission paritaire départementale de 
l'Aude, alors aue La C. G. T, compte parmi 
les travailleurs agricoles de ce départe- 





ment, 10.000 adhérents, que Force ou- 
rière en à environ 350, que Ja C. F. ©. C. 
en à un normbre indéterminé qne l'on doit 
évaluer aux environs de quelques 
centaines, l’on à nommé dans cette com- 
mission un représentant de la € @. T., un 
représentant de Force ouvrière et un re- 
ie la: C. F, T. C., ce qui atteste 
n énorme avec les chiffres 
ns 

qu'à la d 
fessienne!le, le 


18 la 


présentant 
ine «di proport® 
d'adhérer 
L'article 735 dispose 
l'or icaf bi 


16e terriloire provoq: 


ts «es organisal 
*mande 
chef 


l réumion de la! 
commission mixte en vue de la modi- 
fieation de la convenilon 

Dans l’article 756, il est écrit: Si la com- | 


imniss'on nuxte n'arrive 


pas à se 


mettre | 


d'accord sur une ou plusieurs des disposi- | 
tions à introduire dans la eonventiion, 
] pecteur du travail doit intervenir. 

Si l'inspecteur du travail n’arrive pas À 


régler la difficulté, il fait procéder par les 
deux parties à la désignation d’un arbi- 
t:e choisi d’un commun accord en vue de 
régler ffoultés dans les conditions 
prévues aux articles 221 et suivants, 

Par conséquent, dès l'instant où il y a 
convention collective, l’enchaîinement de 
la procédure nous amène à l'arbitrage et 
uous estimons que c'est abusif, 

Les articles 70 à 74, que 


‘Ce 
CBS 


nous avons | 


votés, fixent les conditions des garanties | 


des eonventions collectives 
eontractneilles, et notamment l'article 7Q 
dit: « Les groupements de travaileurs ou 
d'employeurs liés par une convention col- 
lective de travail sont garants de l’exécu- 


d application 


tion de la convention par leurs membres. 
ls sont tenus de ne rien faire qui suit 
de nalure à en compromettre l'exécution 
lüvale. » 

Et l'article 71 dit: « Les groupements ca 
pabes d’'ester en justice, liés par une con- 
venin collective de travai:, peuvent, en 

ir nom pragre, intenier une action en 

\UX AUireSs groupe- 


dommages-intérêls 


pres membres ou à tou- 


s personnes liées par la convent on, qui 
via! int les @ ments contractés sn. 
! nséquent lans ces conveniions 
Del *s librement conclues, nous avons 
À intie de leur respect 3 partie: 
\ \ POS: bi Î [1 | ls dom- 
1) ntérêts | 1 le % ton ] 1 
qu nque de :eurs cliuses 
Nous estimons que l'on ne doit pas ap- 
pliquer à ces eontrats collectifs Hbrement 
inclus des prorédures d'astrente spé- 
Jr, dès l'instant où vous liez jes 
nations éallectives  voiontairement 
melues à la procédure de conciliation et 
d'arbitrage, vous arrivez à les inclure dans 
IHnecanisme, 
C'est pourquai nous ne sommes pas d’ac 
"d et avons proposé de modifier le 


deuxième paragraphe de :'article 76 de 
facon à ce que l'appel à Farbitrage soit 
bsolument et réellement facultatif, 

Le rapporteur nous à dit dans l’intro- 
iuction que la procédure prévue est faceul- 
tative, étant indiqué qu'elle est suivie à 
la demande d’une des deux parties, 

Par conséquent, dès l’instant où une des 


lanx parties s’en prévaut, on se trouve en- 


| ci-dessus 


gagé dane la procédure d'arbitrage, I est 
vrai que la facuité est réciproque, et que 
les travailleurs auraient le droit, eux aussi, 
d'y avoir recours. Mais qui uscra, dans la 
pratique de cette possibilité ? 

Pour le montrér, je voudrais analyser 
l’article 221 qui nous dit ceci: 

« Tout diflérend co:ectif est porté en 
conciliation, si une des parties le de- 
mande », Il suffit donc qu'une des parties 
le demande pour qu'il le soit. « En ças 
d'échec de la tentative de conciliation — 
poursuit ;’artic'le — Je différend est sou- 
à arbitrage », L'on dit aussi: « Si 
une des deux parties le dermande » — mais 
il suffit qu’une des deux parties 


IS 


de- 


mande — « les parties sont tenues de dé- 
signer chacune un arbitre », « A défaut, 


cette désignation sera faite par l’autorité 
ci-dessus mentionnée ». 
Et voliä où nous nous eénzxageons {te 


procédnre devient obligatoire. 





On dit encu'te: « si les arbitres ne peu 
vent se mettre d'accord } autorité r Inii- 
t : il { À » à UUUE ILU mai 
nistrative désigne un sur-arbhitre. 
: 
1 


Et, plus loin: « le chef de groupe de ter- 
ritoires où de teritoire non groupé établit, 
par arrêté, la liste et la compétence terri- 
toriale des magistrats appelés à rempiir 
ces fonet'ons de sur-arhitre. 

Et j'on dit ensuite : « toute sentence arbi- 
trale ou sur-arbitrale prononcée en exécu- 
tion de la procédure réglementaire prévue 
immédiatement exéeutoire, 
sauf recours devant un conseil supérieur 
d'arbitrage ». 

Mais voyons comment est composé ce 
couse!l supérieur d'arbitrage : i! comprend 
le président de la juridetion d'appel, un 
magistrat et un fonctionnaire, ces denx 
derniers désignés par le chef de groupe de 
teritoires, É 

Ainsi messieurs, si nous résumone: 

1° Le diflérend est porté en conciliation 
dès qu'une partie le demande; 

20 Sÿ la conwiliation échoue. le différend 
est saumis à lParbitrage. 

3> Si les parties ne désignent pas les 
arbitres, ceux-ci sont choisis par voie 
d'autorité ; 

_ 4° Si les axbitres ne sont pas d'accord, 
l'autorité adininistrative désigne un sur- 
arbitre ; 

5° C'est le chef de territoire qui établit 
la liste des magistrats qui seront sur-ar- 
bitres, puisqne c'est parmi ces derniers 
qu'ils seront chaisis; 

6° ‘foute sentence sur-arbitrale est immé- 
diitement exécutoire, et s’il y à recours 
devant un conseil supériour, celui-ci est 
composé du président de 'a juridicüen 
d'appel, d'un mugistrat, d’un fonction- 
nart'e. 

V'esdames, 


est 


teïles condi- 
ons de p'océdure ne peuvent pas nous 
ionnez satisfaciion, Nous savons ce qui 
peut s@ produire même avez des magis- 
trats in'èc Nous r’avons vu en France 
récemment en ce qui concerne l'iflaire 
Sainrapt-et-Brice, où un magistrat, M. Lin- 
don, à été coniraint de démissionner de 
son poste, de ces fonctions, parce .que 
son ministre M. Marie avait fait classer 
un dossier alors que lui s’y vpposait, 

Mais ce n’est pas tout: l’arbitrage étant 
établi dans ces conditions, vous le rendez 
obligatoire par l’article 222, et, notam- 
ment, en prévoyant des astreintes, Voilà 
ce que nous y trouvons: 

« En matière de différend collechf, si 


messieurs, de 
! 


res, 


| une sentence arbitrale ou sur-arbitrale ou 
: un arrêt du conseil supérieur d'arbitrage 


| 


n'est pas exécuté, tout intéressé peut 
émise à la juridiction qui a rendu la 
sentence ou l'arrêt de constater son ine- 
xéeution et de condamner le groupement 
ou la personne auquel elle est imputable 





| 
au) payement dune astrointe, dont ia 
montant ne peut excéder ?.009 frames 
jour... 

De eutte facon, vous imposez mme : 
cédure d'arbitrage. Vous contraignez leg 
travailleurs à s'ineliner devant des sen. 
tences — dont nous savons trop çe qu cie, 
pourront êlre — et pouvant !es Lrapper 
d'astreinies très lourdes, : 


par 


Il n'est pas possible d'accepter 
telle chose. Et je voudrais altirer en p 


ticukier l'attention des élus des territs 


d'outre-mer sur ces dangers et, tout :14. 
cialement, celle des. africains. 
Vous avez, mesdames et messieurs 

saisis — tout au moins je le pense 
J ai Moi-même recu ce document au «0 
des débats — d'une lettre provenan: 
syndicats de Dakar, et datée du 3t 
vier. 

de Dak:" ? 


Que disent 


ne. “él 
ni on lichoce 
SYnuncJiIs tes 


Is disent. notamment, dans un : 
graphe, à la page 2, qu'ils deman 


« |a reconnaissance inconditionnelle 
droit de grève ». 

Is disent encore : ce drait est inc 
dans la Constitution; toutes dispasti: 
qui permettraient d’en interdire pratique. 
ment usage, tel larbitrage obligatuire 
en cas de conflit collectif, doivent cire 
écartées de ce code. 

Tout à l’heure notre ami Chassiet #v)- 
quait à cette tribune les incidents de D. 
Kkar et notamment l'affaire de Guva 
Abbas, On vient à Dakar, en application 
d'un décret de 1937, d'engager des nour- 
suites contre le secrétaire général des s yn- 
dicats de Dakar sous prétexte qu'il n'avait 
pas suivi les prescriptions de ee déerct 
dont tout le monde sait que nous vouivns 
l'abrogation, Actuellement Gueyæ Abbas 
est poursuivi et nous ne sommes pas cel- 
tains qu'il ne sera pas condanné À l’em- 
prisonnement. 

D'autre part, dans cette même grève de 


‘Dakar, — alors qu’il n'avait absolument 


rien à y voir puisqu'il s'agissait d'une 
grève ouvrière, — on a procédé à lexoul- 
sion de M. Surrekanal, professeur, secr:- 
taire adjoint de l'Union des syndieats de 
Dakar. On l’a expuisé d’une façem absotu- 
ment arbitraire, venant le prendre chez lui, 
le conduisant à l'avion sans qu'il ait mémo 
le temps de se munir de bagages et san: 
que l’on se soit donné la peine de lui 
fournir la moindre justification, et mémo 
la moindre explication, 

C'est le règne de l'arbitraire et vous 
comprenez bien qne dans ces eondition 
rous .ammes extrèmement érns de vor 
proposer un texte limitant ainsi les droils 
des travailleurs, 

Je crois, messieurs les représeniant 
afrieains, qu'il n’est pas possible que vous 
votiez des textes qui permettront de fra; 
ner vos frères, et leur lierout les mains, 
les textes en vertu desque's on Jeur dor 
nera mille francs d'amende pour n'avoir 
pas respecté les décisions d’arbitrage ren 
dues par des présidents de tribunaux, d° 
magistrats ct de fonctionnaires, e’est-à 
ire de personnes qui ne leur donneroni 
pas de garanties paree qu'ils ne les aurori 
pas choisies. 

M. Patet. Mille 
jour ? 

M. Carroué. Oui, mille francs d’astreinto 
par jour. sin 

Je vous demande de réfléchir à ee que 

enseraient les travailleurs qui sera:ent 
baypés en vertu des textes de la commis 
sion s’ile éta'ent retenus, Je vous demanuo 
de réfléchir à ce que serait læ pensée de 
ces travailleurs africains qui pourra ent 
se trouver frappés d’une astreinte de inille 
francs par jour à cause des artieles 221 
et 222. Ï n'est vraiment pas possible qe 
nous votions de tels textes, 


francs d'amende por 


PP da 


raté 


























DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE M 


MARS 





Je voudrais ajonter enfin que c'est là ] 
de ceux qui veulent réduire, régle 
ater de droit de grève, Je citais tout 
noure le cas de Dakar où &] F 
travailleurs, leur misère, est 
ie des oblige À se rmmeittre en 
ur déteudre lenr droit à la vie. On nou: 
se ici de fomenter la lutie des classes 
qu'elle existe, qu'on le veuille ou 

, et que les travarileurs somt les vi 
*& dE l'exploitation capitaliste. On 


iimes, messieurs, de droit de grève 


gréve 
pre 


doit pas £ire Hmité ; ( droit a été 
uis par les travailleurs, il a été im 
par eux, alors qu'il élait prévu à Jem 
| des années de prison; ils se sont 


és contre ces textes et, 
: mené la lutte pour élargir 
reve jusqu à le faire introduire dans Ja 
consltution ; le droit de crève est un 
droit sacré, imprescriptihle et qui a ét 
conquis di haute lutte. 
J': jouteral ceci: Peut-on demarder aux 
antleurs qui n'ont que leur force de 
a à vendre, — force que les celonia- 
tes se refusent à leur payer à sa juste 
ur —, de leur livre l prix cette 
marchandise dent ils disposent ? 
J'ajouterai encore qu'ils ont non seule 
eut ke droit, mais le devoir de défendre 
conditions de vie de leur famille 


#4. Chassiot. Très bien ! 


Fi. LDarroué. Ce qne nous Vous je] 
sons, mesdames ct messieurs, cst un texte 
scusiblement difiérent &e celui de la com- 
DLSSION ; MOUS VOUS proposons de renrpia- 
cer l'article 221 de Aa cormmission æt l'ar- 
ucle 229 par les textes suivants, un nou- 
vel article 221, un mouvel article 222 et un 
orticle 222 bis. Voici quels sont ces textes: 

Art. 221. — Les travailleurs ou em- 
cloveurs entre lesgnels s'est produit un 
dficrend coilectif portant eur les condi- 
tous du travail, peuvent soumettre jes 
questions qui les divisent à un comité de 
conciliation comprenant à parité des dé- 
lécués des deux parties, et présidé par 
l'inspecteur du travail. 

« Art. 222. — A défaut d'entente dans 
ce comité, le différend peut être soumis à 
un conseil d'arbitrage comprenant denrx 
arbitres désignés respectivement par cha- 
cuze des paries, un prud'homme travail 
leur, un prud'homme employeur, et l'ins- 
pecieur du travail, président. 

« Appel de Ja décision peut être inter- 
jeté dans le délai d'un mois devant une 
comuission supérieure siégeant à Paris et 
coroprenant un délégné travailleur, un dé 

ié employeur désignés respectivement 
bar les organisations syndicales qui avaient 
été représentées en première instance, et 
prCsidée un surarbitre représentant je 
rinistre de Ta France d'outre-mer. » 

Ce qui donnerait une certaine garantie. 

« Art. 222 bis, — La procédure selon la- 
quel'e des différends sont portés devant 
le comité de conciliation et le conseil d'ar- 
bitrage prévus aux articles 180 et 187 sera 
déterminée par arnèté du chef de terri- 
loire pris après avis de la commission 
consultative du travail et avis conforme de 
l'assemblée loca'e. » 

Nous proposons donc que, pour les 
convertions collectives librement consen- 
ties, des seules sanctions soient les dom- 
mages-intérêts prévus par les articles 71, 
72, 73-et 74 et les textes votés se suflisent ; 

2° Nous vous proposons une procédure 
entierement facultative ; 

2 Nous instituens l'appel éventuel de- 
Vant mne commission siégeant à Paris qui 
gr de donner au travailleur plus 

e garanties ; 

4° Nous demandons que les travailleurs 
De soient frappée d'aucune astreinte, H est 
suflisant que les ouvriers risquent de per 


malgré eux, 
droit de 


à 


—— 








dre leur travail. Vous ne pouvez pas met- 
sur le même plan les erandes entre 

prises capitalistes qui exploitent le pays et 
nème les emplovenrs avec 


le irava eu | I i Iut = lee tr: 


tre 


plus modeste 


vail, qui n'a que ses Bas, qui n'a que som 


laire et jui £ U CI e salu: ei 
obligé souvent en Te Ce] ill gi 
Poll farmi! et !: Fo CM 

\ous } } { } ( { { 
iu fu r0 4 | | Î f f i 
jui { x 1 i & 
déià g 

Nous | 
L'eren il ] i 
ioufi 

dé voudrais citér un texts 


M. Cianfarani. Me permettez 


vVons 1nterronipré mon CNET cober 
Î 


M. Carroué. Je vous en pric 

M. Cientarani. Si la commission supé 
rieure, aprés arbitrare, & une déci- 
sion qui ne dorme pus satisfaction au tra- 
vailleur, cette décision est-elle défintirre 
ou le travailleur peul il refuser de s'h 
cliner devant elle ? 

M. Carroué. 


pas d'astrt 


ris 


Nous déciderens qu'il n'y 

l nte et, S'il n'y a 
tremte, 11 y à le droit commun. Si le tra- 
vailleur ne se soumet pas à l'astreinte, àl 
perdra travail Ncus estimons qu 
t pour Jui, une peine largement suf 
fisante. , 


son 


, Li 
ç Es! 


M. Cianfarani. F1 ha cgrive continuera 


indéfiniment ? 





M. Carroué. !i n'v a pas forcément grèw 
lorsqu'il y à conciliauon et arbitra: 

M. le présicent, Pas di ioques, À 
vons e! Ris, SINO IOUS ne ortirons 
pas 5 

M. Carrcuë. Permettez-mni de vous citer 
un texte qui a son linportanc I! iv 
de l'arbitrage facultatif. Ces déclarations 
ont été faites par le souzsecrétaire à Etat 
à la président du conseil à la denx'èmre 
céance du 3 juin 4947. Elles figurent au 
Journal oflicwl, débats parlementaires, 
page 1786: 

« Je tiens à rendre aux parties en pré 
sence cet homimage, qu'à la suile de ces 
299 arbitrages concernant — j'v insiste — 


près de deux millions de travailleurs, 
nous n'avons été saisis que d'une dou- 
zaine de cas de violation de sentence, 


alors qu'il s'agit d’une loi sans sanction. 
« Ces violations, dont je pourrais citer 
individuellement les autcurs, se répartis 


sent en deux fractions à peu près égales 
entre patrons et ouvriers. » 

La déclaration est de M. 
alors sous-secrétaire d'Etat. 


Jule Mo h, 


Si vous instiluwez dans watre texte nne 
procédure facultative, et si les parties 8e 
sont engecécs librement dans cette pro- 
cédure, elles respecteront les sentences 


ou, du moins, les risques de non respect 
seront beaucoup moins grands. ri, 
M. Jules Moch vous répond que sur deux 
cent vingt arbitrages il n'y a eu que quel- 
ques c<as. 

M. Paul Catrice. À ce moment-là, l'arbi- 
irage étail obligataire. 


M. Carroué., Mais non, monsieur Tab, 
vous ne ‘trouvez dans da loi de 193% 
aucune mesure de contrainte. 


M. Paui Catrice, Il n'y nvait pas con- 
trainte, mais obligation d'arbitrage. 


M. Carroué. Il étail bien dit dams le texte 
de la loi que l'arbitrage était obligatuire, 
msis Ü m'y avait aucune contrainte, par 
conséquent, dès l'instant où fl m'y avait 
pas contrainte, c'était, en définitive, l'ar- 
bitrage facultatif, 
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M. Paul Catrice, Ce n'est pas du tout Ia 


qacstion. 


M. le président. Messieurs, je vous prië 
je cesser d'interrompre Vous ne farte 


qu alonger inutilemeut K déba 


MH. Carroué. Dans la mesure où il n'y & 


ji de contrainte, les travallleurs et 1es 
“#nplovt urs ne £<uBl pas chhiees de res 
necter la sentence el Je vous ierai retmal 
quer que la réponse est là. lis la respec- 
{er Si vous établissez une ywocéoure de 

neuitation facultative, Hi ir que les 

Lu es seront respectées par les parues 
|u $ L oes n is, 


M. Camprasse. I ne faut pas voir seule 


ment les ouvrucrs, 11 faut IsSIuvrer AUSS) 
le patronat SUpposez un Ssur-arlitrage 
donnant raison aux ouvriers et condum- 
nant le palronat et que ce dermer refuse 


de s'inchiner devant la décision sur-arbitre, 
que se paussera-t-il ? 
M. Carroué. 
cetie 
lement de cas de 
alers qu'il m'y avait pas de contrammte! 
l'autre part, j'ai répondu par avance 
à votre argumentation eh vous montrant 
que précisement, les méthodes instaurées 
lans de texte, méthodes d'après lesquelles 
les arbitres sont désignés en définitive par 
l'administration, créervunt aux travailleurs 
bien des difficultés AIDE que nous 
n'avons confiance dans ladmimestra- 


Vo |! ja 
Cpoqut itié 
violation 


qui a été 
douzaine seu- 
sentences, 


r'éporist 
donnée à 


des 


pas 


tion colonialiste (lProteslations au centre), 
Mais oui, les faits sont jà, qgne vous le 
vouliez on non, nous avons affaire à un 


Etut de classe qui sontient les capitalistes 


contre les travailleurs. 
H n'y a jamais eu d'astreinte dans les 
textes métropolitaines, et je vous demande 


de ne pas innover en 
les ravatlleurs des terrilon: 

En concusion, je renouvelh 
mon appel aux conseillers 


l'irret urant contre 
d'outre-mer. 
instarmment 
des territoires 


d'outre-mer, et je vous adjure de ne pas 
coynmeitre une injustice, + re pas creer 
un précédent qui ne ferait pas honneur 
à notre Asesmhlée et de prendre notre 
texte en msidéralon, (Appleudissements 


à l'extréme gauche.) 


K. le président. La 
rapporteur 
M. Île rapporteur. Ji 


1! « ! 
dans quelles conditions Ja 


baroie est à M. le 


expliquer 
COMMISSION à 
été amenee à élaborer ces textes 


; 
V OUQ Ta LS 


Je voudrais dire d'abord que la commis 
sion est parle des textes qui hui étaient 
proposés et, en particulier, du texte com- 
muniste. Or, le groupe communiste a évo- 


lué en celie malière depuis un an et c'est 
pour cela que je liens à faire une mise 
au ol. 

A l'article 155 de la proposition n° 
le parti communiste régle la 
la lacon suivante :... 


M. Chaësiot. Nors avions repris li 
Moutet dont nous n'avions pas, à 
aperçu tout le danger. 


M. le rapporteur. « En matière de diffé- 
rend collectif, au cas où l'arbitre désigné 
par les parties, conformément à l'article 35 
du présemt texte » — j'avoue que j'ai 
cherché cet article 35 et ne l'ai pas trouvé, 
celui portant ce muméro n'a rien à voir 
avec le diflérend collectif... 


M. Chassiot. C'est ln conséquence d'une 
erreur dans ja mumérotation. 


M. le rapporteur. « ..ne peut arriver à 
un accord dans un délai de huit jours, 
le différend est porté en conciliation de- 
vant le conseil d'arbitrage » — on ne dit 
pas « le différend peut être », maïs bien 


17, 
matière de 


texte 
l'époque, 


pe ne ee ISERE mm 


is EE ET em miles 
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« le différend est », cela marque une cer- 
taine obligalion, ou du moins cela peut 
être interprété dans ce sens par l’admi- 
nistration ou par le patronat. 

C'est pour cetle ralson que nous avons 
introduit la disposition: « Tout différend 
collectif est porté en conciliation devant 
le conseil d’arbitrage si une des parties 
Je demande ». Cette disposition a été intro- 


duite par la commission pour marquer 
nettement le caractère facultatif de cette 
procédure, 

M. Carroué, Il n'est pas du tout facul- 


tatif puisqu'il 
demande pour 
devant le onéeil 
deux parties le 

M. le rapnorieur. Si l’on introduisait Ja 
double oblig il n’y aurait peut-être 
jamais de conciliation et d'arbitrage. Il y a 
donc un prerniel stade où la procedure est 
facultative, c’est le stade de la conciliation 

Elle est encore fa tative au stade de 


uffit qu’une des parties le 
que le différend soit porté 
Ce éerait facultatif si les 
demandaient, 


ition 


l'arbitrage, car le deuxième paragraphe 
dispose : 

« En cas d'éch ie la tentative de con- 
cilation, le différend est sourni à d’arbi- 
irage 1 uné | paru le demande. » 

Nou | ü craint la répétition 

Evidemment, partir di moment, 
11 faut qi la yroccdure devienne obliga 
toire parce qu'il faut obten!'r une solution, 
Mai ) ivons introduit encore plusieurs 
stades. Nous prévoyons l'arbitrage par des 


lésiené onformément au troi- 
Nous avons introduit 


arbitre 


siIcrne pat 121 iphe 


un quatrième stade qui est le surarbitrage, 
de manière à donner aux parlies en pré- 
sence toutes les possibilités de régler leurs 
conflits, C'est là, en effet, que nous vou- 
lons en venir, Nous voulons que tous les 
éléments du conflit soient en présence, 
que l'on discute, que l’on essaie de conci- 


her le différend et que l’on arrive à s’en- 
tendre sans s’exposer à une sentence quel- 
conque, C'est pour cette raisan que nous 
avons multiplié tous les stades de conci- 
liation et d'arbitrage 

En définitive, s’il n’y avait pas accord, 
il y aurait, non pas une sanction pénale, 
ais une astreinte, 

Là je voudrais rappeler la position du 
groupe communiste qui à maintenu sa 
osition depuis le mois de janvier, date 
À laquelle ont été déposées les premières 
propositions, jusqu’au mois de novembre, 
date à laquelle ont été déposés les recti- 
icatifs à ces propositions, 

Quelle était l’astreinte prévue par l’ar- 
ticle 176 rédigé par le groupe communiste ? 
La voici: 


« En matitre de différend collectif, si 
#ne sentence arbitrale on surarbitrale 
n'et pas exécutée, tout intéressé peut 


demander à la juridiction compétente de 
constater son inexéeution et de condamner 
le groupement ou la personne auxqueis 
elle est imputable an payement d'une as- 
treinte proportionnée à l'évaluation du 


préjudice. Aucune limite n’est fixée à 
d'astreinte. 


M. Carroué, No 
£ur ce point. 


déjà répondu 


M. le rapporteur, Monsieur Carroué, je 
vous ai laissé parler jusqu’au bout, Je 
vous prie, si vous voulez m'interrompre, 
de m'en demander l'autorisation, Je vous 
l'accorderai bien volontiers, 

Aucune limite n'est fixée par le texte 
communiste à cette astreinte. Nous l'avons 
fixée À 1.000 francs. En outre, d’autres 
sanctions peuvent ètre prises. Si nous 
avons repris, dans notre texte, les sant- 
tions qui frappent l'employeur, nous 
n'avons Le pris toutes les sanctions qui 
{rappent 








e travailleur, | 


C’est encore le texte 


entrainer, les travail- 
leurs... » 

M. Chassiot, Vous faites état d'un 
qui a été retiré. 

M. le rapporteur, Mais qui à duré pen- 
dant près d'un an. 


en outre, pour 


texte 


Je lis: « L’inexécution d'une sentence 
peut entrainer, en outre, pour les travail- 
leurs, la perte du droit aux congés 


pa) és », 


Nous avons toujours dit que le congé 
payé est un droit imprescriptible, Nous 
l'avons inséré dans notre texte et nous 


n'avons pas maintenu la sanction econcer- 
nant la perte du congé payé, Cette dé- 
monstration suflit À prouver que la com- 
mission à toujours eu le souci d'améliorer 


les textes en faveur des travailleurs, 
Et maintenant, je voudrais rappeler un 
peu l'économie du projet, toute l’économie 


du projet, parce qu’ 

ment contenue dans ces 

tière de conciliation 
Il n’y à pas qu 


mentalre, parce 


ele n’est pas seule- 
articles, en ma 
et d'arbitrage, 

1e cette 


A r 
1 


procédure régle 
lait en 


prévoir 


qu 11 


une, car les parlies ne sont pas toujours 
liées par des conventions collectives, il 
fallait prévoir une procédure qui s’appli- 
que à tous les cas, à défaut de conven- 


tion collective, mais, en outre, nous avons 
prévu une procédure conventionnelle, ré- 
glée par convent'on colle etive, c'est le pa- 
ragraphe If de l'article 62 qui dit: 

« La convention collective doit obliga 
toirement c’est une obligation — con- 
tenir des disposilions concernant la pro- 
cédure selon laquele sont réglés les diffé 
rends relatifs à son application, » 

Par conséquent, il appartient aux par- 
ties, au moinent de la conclusion d’une 
convention collective, de régler dans tous 
détails la ‘édure 
où un différend viendrait à s'élever entre 
elles. C'est une précaution suffisamment 
forte pour éviter ‘’application de cette pro- 
cédure réglementaire qui we doit inter- 
venir qu’à défaut de Ds procédure con- 
ventionnelle, Ainsi tous les travailleurs 
pourront avoir satisfaction, 

Pourquoi avons-nous prévu cette procé- 
dure suprême ? C’est encore dans l'intérêt 
des travailleurs. Vous pensez toujours au 
his: Mais si, dans un confit entre 
des patrons et des ouvriers organisés, au- 
eun organisme n’est habilité à chercher 
une solution au conflit, que deviendront 
ces ouvriers qui n'ont que leurs bras pour 
vivre, qui n’ont pas d’avances, qui n’ont 
aucune économie à la maison, si nous ne 
leur apportons pas une possibilité de so- 
lution ? 

C'est dans ce que les travailleurs 
doivent demander l'application de cette 
procédure, pour obliger les patrons à se 
concilier, ou bien à accepter un arbitrage. 

Vous adressez maints reproches, main- 
tes critiques aux organisations administra- 
lives, Permettez-moi de m'étonner quel- 
que peu de la disposition que vous intro- 
duisez à l'article 222, Comme commission 
supérieure d'arbitrage, vous prévoyez une 
organisation comprenant un représen- 
taut de chaque organisation syndicale et 
un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer, c’est-à-dire une organisation 
impaire où se trouvent un délégué patro- 
nal, un délégué de l'administration et un 
seul déégué ouvrier, 

M. Carroué, Vous n'avez bien mis que 
les représentants de l'administration dans 
les conseils d'arbitrage! 

M. le rapporteur, Cela vous à certaine- 
ment échappé. 

M. Carroué, Vous oubliez que ce qui se 
passe à Paris ne peut être appliqué là-bas. 


as sn 
Dit) )rU 


ne 
Lus 


à suivre au Cas : 


comrmuniste qui } 
dit: « L'inexécution d'une sentence peut | ie code du travail devait encore se pour 








M. ie rapporteur. Si celle discussion sur 
suivre, je suis persuadé, monsieur Car. 
roué, que vous äpportericz une nouvelg 
modification à cet article, comme vous en 
avez apporté à votre titre VIH, lorsque 
nous avons signalé les défauts de la pro. 
cédure que vous préconisiez, 4 

Je voudrais que l’Assemblée fût ascu. 
rée que la commission à fait un travail 
très sérieux, qu'elle à pesé en cette ina. 
tière tous les éléments de discussion et 
s’est déterminée en toute conscience, 

Je lui demande de comprendre que nous, 
lui présentons une procédure efficace 
de nature à régier tous les conflits, quel 
que soit le lieu où ils se présentent et 
quelles que soient les parties intéressée: 
(Applaudissements à gauche et au 
tre.) 

M. ie président. Je vais metlre 
les trois articles 221, 222 et 222 
font l’objet de l'amendement de MM. 
roué, Coulibaly et Donnat, 


aux Vol 


bas, {u 


M, Cämprasse, Je demande la parolo 
pour une explication de vote, 


M, le président. La parole est à M. Ca 
prasse, 


M, Camprasse, Mesdames, messieurs 
personnellement je voterai les articles 221 
et 222 du texte de la commission, Mais 
je demanderai à la commission de revoir 
l’'avant-dernier alinéa de l’article 221, 

Cet alinéa prévoit que: « chaque année, 
le chef de groupe de territoires on de ter 
ritoire non groupé établit par arrêté la 
Este et la compétence territoriale des ma 
gistrats appelés à remplir ces fonctions 
de surarbitre ». 

Je serais partisan de dire « personna- 
lités » au lieu de « magistrats », car dans 
jes territoires d'Afrique il peut se trouver 
d'anciens fonctionnaires, des notables qui 
inspirent confiance au patronat et aux 
ouvriers et qui peuvent très bien jouer 
le rùle du surarbitres, 


M, Gianfarani, Pourquoi les magistral: 
n’inspireraient-ils pas confiance ? 

M, le président, Messieurs, il est en co 
moment question de l'amendement de 
MM. Carroué, Coulibaly et Donnat, Apris 
avoir voté sur cet amendement, nous re- 
viendrons sur la question qui préoccupe 
M. Camprasse. 


M. Carroué, Je demande la parole pour 


expliquer mon vote, , 
M. le président. La parole est à M, Car- 
roué, 


M, Carroué, Mesdames, messieurs, les 
arguments de M. le rapporteur ne m'ont 
absolument pas convaincu, 


M. le président de la commission, 
contraire nous eut surpris, 


M. Carroué. Je rappelle que, si nous 
avons été amenés à reclitier notre texte, 
c’est précisément à la suite du débat qui 
a eu lieu ici au mois de juillet, au cours 
duquel il est apparu que certains avaient 
des conceptions tellement restrictives des 
textes que ces derniers devenaient extré- 
mement dangereux pour les travailleurs, 

Tenant compte de cette discussion sur 
l'arrêté de 1937, nous avons déposé un 
rectificalif, 

J'indique aussi que la proposition n° 17, 
que nous avions .déposée, ne comportait 
pas en définitive obligation de l'arbt- 
trage. 

Nous sommes donc très bien placés 
pour soutenir notre position et j'espère 
que PAssemblée tiendra compte des obser- 
valions que nous avons présentées. 


Le 
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intéressées, des org 


tions ouvrières — 


ariisa 


des garanties plus grandes. 1e 
Je m'étonne donc que la commission 


poiut 
mer 


repousse n tre amendement sur ce 
considéré par les 
conne tres important 
Je demande un 
M. là président. Je <uis -ai-i 0 
mande de serutin présentée par MM. Car- 


} 1 
svhdicats d'ouirt 


, 1 
lilie uc 


roue et les embres du groupe € H1i1i- 
uiste el apparentes. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, MM. le ocre 


faire Ch font le déproutlle men.) 
M. le président. \oici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des volants...sosssss 142 
Maiofité absolue. ....rssevs 12 
Pour l'adoplion.....s 32 
LOMME: susreseresetse 11 
y A nb I in francaise naä 

] ” ilopie. 


dernier alinéa dans le texte propose pal 
la vo 1} 1h 
} » . . » 
Le dernier alinéa, mis aux voir, est 
; ) 
ado] ‘ | ; ; c 
Je net ix voix l’ensemble de l’ar- 
Ucie 221 


L'« AU mble, 


M. le président. Nous arrivons à l'arti- 


its QUE UOUILT, esl 


ble 222 qui à wie TCSEIVE,. 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 299. En matière de différend 
collectif, si une sentence arbitrale on sur- 


in arrêt du 
n'est pas 
peut demander 


conseil supérieur 
exécuté, tout inté- 
à Ja juridiction qui 
a rendu Ja sentence ou l'arrêt de consta- 
ter son inexéeution et de condamner Île 
groupement ou la personne auquel elle 


est imputable au payement d'une as- 
treinte, dont le montant ne peut excéder 
4.009 francs par jour, 


Le chef du territoire désigne, par 
les organismes publics d'intérêt 
social auxquels doit être obligatoirement 
versé le produit des astreintes. 

« L'inexécution d'une sentence ou d’un 
arrèt peut entrainer en outre: 

« a) Pour les employeurs, pendant une 
E “le de frois ans au maximum, l'iné- 
igibilté aux fonctions de membre des 
chambres de commerce, l'interdiction de 
faire partie d'une commission consulta- 
ve du travail et d'un conseil de concilia- 
tion, de participer, sous une forme quel- 
conque, à une entreprise de travaux ou 
un marché de fourniture pour le compte 
de l'Etat, du territoire ou d'une collecti- 
vité publique; 

« b) Pour les travaileurs Ja perte du 
droit à l'indemnité de préavis et, éventuel- 
Jement, aux dommages-intérêts, l'inexé- 
cution de la sentence ou de l'arrêt cons- 
Uluant une cause de rupture injustifiée 
du contrat individuel de travail. » 

M. Carroué propose de supprimer les 
deux premiers alinéas de cet article, et, 
au troisième paragraphe, à supprimer les 


arrete, 


mots: « en outre » à la fin de la phrase. 
La parole est à M. Carroué, pour soutenir 
Eeon amendement. 


M. Carroué. Mesdames, messieurs, l'amen- 
dement que nous avons déposé sur l'ar- 
{cle 222 tend à supprimer le premier et le 
iieme paragraphe ainsi que les mots: 
« en outre » dans le troisième paragraphe 
et à eupprimer les astreintes. Comme j'ai 
déjà eu l'occasion de l'expliquer tout à 
l'heure, nous estimons que les travailleurs 
sont suflisamment frappés par la rup- 
ture de leur contrat de travail en cas de 
lion respect d'une sentence arbitrale, J'au- 
rais pu proposer que l’astreinte s’adressat 





uniquement aux employeurs, mais je 


prévoyais que l’on eût objecté qu'elle était 
à sens. unique; c'est la raison pour Ja- 
quelle nous avons déposé notre amende- 
ment dans cette forme. J'espère donc que 
l'Assemblée voudra bien nous suivre, et 
je demande, sur cette question, un scrutin 
pubiic. 

M. le président. Je vais mettre aux Voix, 
par serntin pubiic, l'amendement de 
M. Carrouë, 

M Nignan. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 

M. le président. Ja parole est à M, Ni- 
nan pour une explication de vote; je fais 
)éanmoins observer que le scrutin était 
Juvert. 

M. Carroué. Monsieur le président, M. Ni- 
gnan avait demandé la parole trois fois, 
avant que le scrutin ne fût ouvert. 

M, Nignan. L'imendement de M, Carroué 

t d'une grande jmportance parce que 
visant le régime des astreintes. 

Or, à ma connaissance, il n’y a que le 
code du travail métropolitain qui comporte 
des astreintes, En tout cas, pour les Afri- 
cains, une astreinte de 1.000 francs par 
jour est une énormité, je dirai même une 
absurdité; c’est pourquoi nous en deman- 
dons Ja suppression. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin. 

Nombre des votants.,..,..,: 118 
Majorité absolue... sr e 0%". t) 
Pour l’adoption....+r 35 
Contre .........wsss 83 
L'Assemblée de l'Union française n'a 


pas adopté. 
Je mets aux voix l’article 122, 
texte proposé par la commission. 
(L'article 122, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l'ur- 
ticle 76, qui a également été réservé. 

J'en donne lecture : 

« Art, 76. — Si la commission mixte 
convoquée en vertu de l'alinéa 17 de l’ar- 
ticle 75 en vue de la conclusion ou de la 
modification d'une convention de territoire 
ou de groupe de territoires n'arrive pas à 
se mettre d'accord sur une ou plusieurs 
des dispositions à introduire dans la con- 
vention, l'inspecteur du travail chef de ser- 
vice ou l'inspecteur général du travail doit, 
à la demande, soit conjointe des deux par- 
ties, soit de l’une des parties, intervenir 
pour aider à résoudre les difiicultés 
d'accord. 

« Si, dans un délai d’un mois, à compter 
du jour où il a été saisi de ces difficultés, 
un accord n’a pu être réalisé, l'inspecteur 
du travail chef de service ou l'inspecteur 

énéral du travail fait procéder par les 
doux parties à la désignation d’un arbitre 
choisi d'un commun accord en vue de 
régler ces difficultés dans les conditions 
prévues à l’article 221. 

« Les conventions collectives conclues 
dans le cadre du groupe de territoires ou 
du territoire non groupé ne sont applica- 
bles qu'après avoir reçu l'agrément du chef 
de groupe de territoires ou du chef de ter- 
ritoire. Ceux-ci statuent par arrêté d’agré- 
ment ou une décision motivée de refus 
d'agrément. » 

M. Ya Doumbia et les membreg du groupe 
socialiste S. F. I, O. et apparentés avaient 
déposé un amendement tendant à rem- 
placer, dans le 2° alinéa, « un délai de 
deux mois » par « un délai d’un mois », 

L'amendement a donc recu salsfaction. 


dans le 








MM. Carroué, Coulihaly, Chassiot et ‘re 
membres des groupes communiste et du 
rassemblement démocratique africain ef 
apparentés ont déposé un premier amen. 
dement tendant à remplacer le deuxièma 
alinéa par les dispositions suivantes : 

« Si, au sein de cette commission, J'1 
card ne peut intervenir entre les parties, 
le différend peut être soumis à l'abt, 
trage ». 

D'autre part, M. Carroué et les grouneg 
communiste, KR. D. A. et apparentés ot 
déposé un deuxième amendement tending 
à ajouter à l’article 76 in fine, les disno- 
sitions suivantes : 

« Après avis de Ja commission-consuk 
tative du travail et de Ja commission pere 
manente du grand conseil on de l’assem- 
blée représentative, cet arrêté ou cette 
cision est publié au plus prochain 1 
méro du Journal officiel du groupe de ten 
ritoires ou du terriloire. 

« L'agrément ne peut être refusé qua 
dans le eas où la convention eollectirg 
viole les'textes législatifs et réglementii 
res en vigueur. 

« L'agrément doit ètre donné dans !°8 
20 jours francs qui suivent le dépôt de la 
convention collective. Le silence du chef 
de groupe de territoires ou du chef ?s 
territoire équivaut à l’accentation. » 

Je crois qu'il serait préférable de met. 
tre en discussion la première partie de8 
l’article, de la mettre aux voix, et ensuite, 
je mettrai aux voix le second amendement 
déposé par M. Carroué tendant à ajouter 
trois alinéas in fine. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission 
d'accord, 

M. le président. Je rappelle que l’amene 
dement déposé par MM. Carroué, Couli 
baly et Chassiot tend à substituer a 
deuxième paragraphe les dispositions sui. 
vantes: « Si, au sein de eette commis 
sion, l'accord ne peut intervenir entre les 

arties, le différend peut être soumis à 
‘arbitrage. » 

La parole est à M. Carroué pour sow 
tenir son amendement. 

M. Carroué, Mesdames, messieurs, dans 
la démonstration que j'ai faite tout à 
l'heure, à propos de la conciliation 64 
l'arbitrage, j'ai indiqué que notre code dm 
travail comportait deux parties distinctes, 
en ce qui concerne les conventions cok 
lectives, et que nous avions inséré les 
mots « des articles 61 et suivants », per- 
mettant la conelusion des conventions col 
lectives librement conclues entre es 
parties. 

L'article 76 tel qu'il est rédigé tend 4 
sonmettre les différends intervenant dans 
l'application des conventions, à l’axbitrase 
prévu aux articles 221 et 222. 

Nous pensons que les conventions col 
lectives conclues librement d’une facon 
contractuelle prévoyant dans un certain 
nombre d'articles les mesures à prendre 
en cas de non respect des conventions par 
l'une des parties, se suffisent à elles- 
mêmes, Par conséquent, il ny avait pes 
lien de les soumettre à l’arbitrage. 

C'est pourquoi nous avons voulu ici, !n- 
troduire un amendement stipulant qu'en 
cas de différend sur ces conventions co!- 
lectives conclues librement, il ne soit pas 
obligatoirement soumis à l'arbitrage. 

Ceci revient à dire qu’au sein de cetto 
commission, le différend peut être soumis 
à l'arbitrage, mais qu’il ne l’est pas obli- 
gatoirement. 

Nous estimons que cette mesure est sas 


es 


et nous demandons à l’Assemblée de hien 


vouloir s’y rallier, 


M. le président, Quel est l'avis de M 
commission ? 
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M. le rapporteur. Voici à quoi répond la 
procédure prévue dans le deuxième para- 
graphe de l'article 76: elle correspond à 
celle prévue, en matière de conventions 
collectives, par l'article 31 N du livre I 
du code du travail où l'on prévoit égale- 
ment l'intervention d'une commission 

ixte. 

PE Voicl ce que dit cet article: 

« Si la commission mixte convoquée en 
vertu de l'alinéa 1° de l’article précédent, 
en vue de la conclusion d'une convention 
nationale, n'arrive pas à se mettre d'ac- 
cord sur une ou plusieurs des dispositions 
à introduire dans la convention, le mi- 
nistre du travail doit, à. la demande de 
l'une des parties, intervenir pour aider à 
la solution du différenü, 

« Si, dans le délai d’un mois à compter 
du jour où il a été saisi du différend par 
f'une des parties, un accord n'a (pu être 
réalisé sur la conclusion ou le renouvélle- 
ment de la convention collective, un dé- 
cret en forme de règlement d'administra- 
tion publique, pris après consultation des 
organisations d'employeurs et de travail- 
leurs, fixera provisoirement les salaires et 
les conditions de travail dans la branche 
d'activité intéressée! » 

Donc, en cas de désaccord, le conflit est 
réglé par un décret, en ce qui concerne 
les éléments principaux de la convention 
collective du travail, à savoir les sa'aires 
et les conditions de travail. 

Au lieu de cette procédure, nous avons 
prévu celle déjà déterminée par les ar- 
{icles 221 et 222, et je crois interpréter 
fidèlement l'esprit de la commission en 
disant que nous n'avons pas envisagé 
l'application des astreintes, des sanctions 
fixées en particulier par l’article 222, Dans 
notre esprit, il s'agissait uniquement de 
la procédure À suivre, c'est-à-dire: ar- 
bitres désignés par les parties et — en cas 
de désaccord des arbitres — désignation 
d'un sur-arbitre. 

Mais je crois que l'amendement pro- 
posé par M. Carroué ne traduit pas 
exactement la volonté de la majorité de 
la commission, n'y étant pas défini dans 
quelles conditions seront désignés les ar- 
bitres, et qu'au surplus, en cas d'échec 
de l'arbitrage, il n'y est rien prévu. 

Je pence donc que l’on pourrait laisser 
ë la commission le soin de rédiger ce pa- 
ragraphe larsque le texte lui sera renvové, 
ÿour coordination, de manière à spécilier 
qu'il s'agit bien de la procédure prévue 
à l'article 221 et non pas des astreintes, 
celles-ci ne pouvant évidemment pas s'ap- 
bliquer en matière contractuelle. 

M, ie présidont. M. Carroué maintient-il 
fan amendement ? 

M. Carroué. Monsieur le président, M. le 
rapporteur vient de demander que la 
commission établisse un texte ner précis 
lorsqu'eile se livrera à la coordination du 
texte, et j'accepte cette procédure. 

M. le rapporteur. Je pense que Ja propo- 
Sition suivante sera très probablerrent 
susceptible de rallier l'unauimité de l'As- 


cemibiée: les astreintes sont fixées par 
l'article 222, il suflirait donc de dire in 


fine « dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 221 » et de supprimer les mots « et 
suivants ». 

M. le président, Il suhsiste encore Je 
dernier amendement de M. Carroné dant 
he donné lecture et qui s'ajoute à l'ar- 

cle. 

M. le rapporteur, La commission accepte 
cel amendement. 

La commission avait proposé un additif 
révoyant l'agrément des conventions col. 
ectives dans le cas où eiles sont conclues 
dans le cadre du groupe de territoires au 
de territoires non groupés, 





M. le président. Ia fin do 
serait ainsi libelLée: « après avis €ée la 
commission cousultative du travail et de 
la commission permanente du grand con 
seil ou de l'assembiée représentative. Cet 
arrêté ou cette décision est publié au plus 
prochain numéro du Journal officiel du 
group de tertitoires ou du territoire : 


l'article 76 








’ ns Es s CUP 4 
« Lagrément ne peut être refusé que 
Aan » os nt } a 
da 1s le cas OÙ ia nvention Hective 
* } = + 
v'ole les textes 1 
_ & L] 
Lalres en ViTueu] 
« L’'a rrément jnit ‘ | 3 
és 1 4112 n! Leu 1 t 11 ou 2 
tronst nr +, . = 
trenie Jours francs qui suivent ] dépôt 
«] { "x" fiann , } 
de 9 convention ol!4 iVE Le ri du 
* L c ' …"} — + 1 
che! Ge gTOour territoire ou du chef 


de terr toire équivaut à l'accs ptatior 
_AcCceptez-vous cet amendement 
sieur le rapporteur 1 


6 


M. le rapporteur. | 
sident 

M, le président, je sets : voix l' 
dement, 

(L'amendement oi a Lo es 


adopté.) 


M. le président. Je mets 0 voix ] 
semble de l'article 7 uinsi modifi 
(L'art le vi , Ai au VOiT, est auc > 
M. le président. Nous renreno ] 
cle 162 dont le paragraphe ec) avait été 
TÉéSErv: 
dt GOTL { ! | ' 
cle 162 
KO J} * ianait 4 
[rar t de 1: 14 l'œuvi 
«a Art 162, — Le ervici du tra: ] et 
de la main-d'œuvre a dans ses attribu- 


tions toutes les questions s« rapportant 
à l'application de Îa législation sociale et, 
plus Particulièrement tout ce qui con- 
cerne;: 


« a) Li , COfHT HI JOfi CA ulta! ve qu 
travail prévues à l'article 177; 

« b} Les comités techniques & itatif 
prévus à l'article 12° 

« C) Les consetis ce €or it JT 
aux articles 196 et 148: 

«, d) Les offices de la main-d'œuvre pré 
vus à l'article 189: 

« €) Les comités consultatifs de forma- 
tion et d'orientation professionnelles pt 
vus à l'article G0: 

« /) Et ultérieurement les organismes de 
sécurité sociale et de prestation laini 


liales 


« Ïl appartient au chef de territoire de 


Per PE : 
désigner le chef du service du travail et 
de la main-d'œuvre et d'assurer la dota- 
tion du service en personne: nécessaire à 


son fonctionnement. » 


Personne ne demande Ja parole sur 
paragraphe c) ?... 

Je le mets aux : 

(Le paragraph us à voi 


adopté.) 
Je net aux VoOi 

162, 
(L'ens: 

voir, est 
M. le 


ticle 223 


mhle d 1rl14 4 

adopt 

\ ovricAr à 1 
hils AaFTIivVOït à 1ar- 


IeCiure : 


president. 


J hi GOIHIe 


5es 
« Art, 223, — La cour d'appel ou 
{ribunal supérieur d'appel du ressort 
connait des ours en annulation pour 


ic 
violation de la loi relatifs aux jugements 
définitifs rendus par les conseils d'arbi- 
trage prévus à l'article 213 et, sur appel, 
par les juridictions civiles. 








« Le recours peut être formé par les 
parties et le ministère pablie dans un délai 
d® huit jours franss à compter de la noti- 


(inenti 
LiCatlOTE, 


« En cas d'annulation de la senten à la 
juridiction de renvoi est tenue de se con- 
former à ce qui a été décidé sui point 
le droit par le juge de cassation. 

Personne n6 demande Ja paro l 

Je mets aux voix l'article 22 

L'article 223, mis avr voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 


A | l du iel do 

r] up a 1 RARE s (ll ui ei t terri 
{ cr 11h oi } L4 1 t Hoia- 
il 

us ] ill lu present | iprès 
iv om | lu tra- 
vai! et )tatmim x'ure T1S= 
{ | us d list et ! l ou 

1 ] V'E à 1 ( pré ed Le 1 

l ine ik 161IL ar (1 paru ce ? 

Li } [D A 

Je 1UX Voix | e 29 

(L'article 224, mis a l adopté.) 

M. le président, Ji ine Je le l'ar 

FITRI IX 
Pénalites. 

\ b us les a nl. 
vVanis qu l { ( fhitre \di- 
quees ten it n n 2 le 4 » 

Perso ié dema la paroie ? 

Je mets aux voix l'article 295 

L art le 22. mis Aux TOUT, ( { opté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
licie 226: 

À, Art. 226. — Sont punis d'une amende 
ie 12 à 180 francs et, en i3 de récidive, 
a une amende de 2(X) à 2.009 fran 

a Li ; chef d tabl.ssement lirec- 
teurs ou leurs préposés, qui ont contre- 
Venu aux dispositior les artic.es 32, 89, 
{ » J 2 
“0, 91 | amende aff iquee autant de 
fois qu'il y a de travailleurs employés 
dans d conditio contraires aux pres- 
Cri] Ho S VISE . : 

{ }) Les chefs & établissent its, direc- 
leurs ou gérants, qui t contrevenu aux 
dispo LoOu:s at 1 ti { un! IX, 16 e! des 
arrête pris en vertu de l'article 181. 
I imne le est ippaiquee au int de fois qu'il 
à été comm le var ntions distinc- 
tn 
ICS, 

MM. P et Lhu r ont déposé un 

HiChue tré ! ti lafi itl Duras iprlré a), & 
tercaler entre les chiffres 22 et 80, les 
errant 19 Lili 


la commission. La 
elle 
(ance 


M. le président de 
on mn *C unendermeont, 
l'avait d'ailleurs déjà accepté en 

ae cornam! 


M. le président. Je 01 iX Voix l'arnen- 


“on accepte | 


SIOf:, 


nent de MM. lerier ei Lhu accepté 
)iliilii»si0! 

L'amendem il i est 
adopté 

M. le président, ] ef : l'ar- 
“:, le 2%, imcei M" (l fié 

(L'article 2%, mis aux voi t adopté.» 

M. le président. M. ! uérn- 


bres du groupe M. KR. P. ont déposé un 


iilivchueinenlt tendant à 1jout irticie 
6 bis ainsi rédigt 

« Art. 226 bis. fout refus d'embau- 
hige ou tout licenciement reconna mo- 
uvé par l'un des faits mentionnés à }'arti- 
le {1 bis est puni d'une amende de 1.000 


à 19.000 fran 


à trois ans 


uprisSouHheément de 
ou de l'une de ces 


atrf 
> CE LU Wii t 
six jours d 
icux peines seuiernernt 

« En cas, de récidive dans le 
année, l'emprisonnement 


prononcé, 


délai d'une 
sera tuujours 
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L'amendement de Mie Malroux et dés 
mernbres du groups socialiste el nppa 
reutés tend: 14 paragraphe f, an lien dé 

article 194 », À écrire « article 190 

t, Au paragraphe g: 1° À remylarer 

« dispositions dc articles 154 et 1% 
pal 0x daposilions de l'artirle 154 
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[LE peur 
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Lu peu 


: rit - 4 = 
Il S agit Qu carnet de 


ur que nous avons prévu dans 
il ne s'agit pas des travaii 
zers. lei même, en France, com 


DOI 


avenir 


M. le président de la commission, E1 lee 
monsieur Carroné ? 


Le 
bien 


Juvricrs Ont été obli gés de se proeurer 
un faux cerüificai de travail pour se faire 


embaucher parce qu'ils étaient syndica- 


listes et que les em 
pins ou moins la chasse 
sun que l’année dernière, au mois 


Je 


de 


nove: 





re 


loyeurs leur faisaient 


: 


dans le seul département 


| 





NP AIT 


et article en 
lernatwhe à l'A: 


CAFE ZE LEE LE 













…. la president, |A or 


14e 


= le En gr Parmetlez, um 


FO pri E le A VENte 4 SOPAMES 24 

NW Carr: je os le 72 Aiendemienl 

; , he 27, paragaghe 

& # À Ce mn et déonc# 4 Farheie à 

sur le paragraphe d #1 qui porésmé À É 

mére freésare en faveur de l'en: 

Par conémnent, le crois © #4 cam 

pernsalon etre Léa deux AmMendemer,!A 5 
pe MONS DUIANS 228 wrPDter AR 3 é 


desert qui ‘zut 4 la amppression dr pr à 
rigriphe À ? È 
ns 48 
M. le rapporteur, À :z suporsmon (dn 6 
paragraphe À, à l'article 27. at 4 cpl Au % 
paragraphe d, à l'artiele 22 
COFDINISSi* À 
L'article 227 est adopté sous cle rt- ; 
serve.) 
M. le « Art. 28 — Pour l'a 


plxation des sstiches 2S et 2721, 


récidive lorsque, 
térieurs au fait 


Fra 





dans les 


POursuE vi, 


2° »p 02 











il y 
doute 1m6:S An- 
Le conireve- 
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nant à déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. » 

Personne me domande là parole ?.…. 

de amet aux voix l'article ?28, 

(L'article 228, omis eux eux, est adopté.) 

M. te prénitent, « Art, 229, — Tes tnfrac 
tions nux disposition den miticles 3 à 6 
inctus, 19, 25, 26, 14, paragraphe 2, se 
ront poursuivies contre leon directeurs ou 
vamimietratenurs des evridients et prunie: 
d'un umente de 200 À 22000 frurre: 

« don rébmnaux pourront en outre, À 
lu dilisonse du procureur de da Hépub'i 
qu prononcer la éfiasolution du myréient 
Au ous de fausue déclaration melative nux 
statuts et aux noms et quais des adrmi 
mitratours où directeurs, l'urnendk 
ortée à HAN) fraurres 

Lou poines prévues pur des artidlen 7 
à ! de la ten du ?5 juin 1457 on re des 
nt eo comtrefacon, appoñilion, 4imila 
tion ou unage frauduloux dos imnarques dt 
commerce 8001 appliabies en amatièe dk 
cutrefacon, apposition, fimiation ou ti 


'URALLE 2 


frauduleux den mardgt wyndicalen ot 
L ‘ 
labo 
ur cet article, de ami nai de deux 
uondements : lun de M. Casrout, l'autre 


de Mine Mulrorrx 

L'atnondeneut présenté par MM. Carrou 
Coulibaly, Donnat et es ametmbres des 
groupos communiste et du rausemblement 
démocratique africain et apparentés tend 
| eupprimet los deux premiers alinüns de 
l'article 220 

La gurole est à M. Caurrouf pour soutoni 
son amendement 

M. Carroué. Mondamens, anesmicure, 
avons demandé a suppression de ce para 
graphe parce qu'il permet de frappor du 
peines très lourden en représentants pyn 
dicaux et, connaissant dans quellus oondi 
lions ces dispositions noi appliquôes, 
vous dorwmandons à d'Aunemblée de bien 
vouloir metonir cette proposition, En par 
Loulier, nous brouvons extinéimenent grave 
le fait que l'on remet aux Aribununx fa 
possibililé de lu dimsolution deu syndicat 
nous Croyvotns que l'on trouvera aunez faci 
lement des prôtextes pour prooëder à ces 
mosures contre dos orgamimntions wymndi 
cales, Nous avons trop d'exemples d'arbi 
traire À ce sujet, el c'est pourquoi noms 
considérons que ces Cixpositions #onl 
graves, ot mous en demandons la suppres 
bé LOMn , 

M. le président, Quel eut l'avis de ln 
Connmmaston Ÿ 


M. le président do In commission, la 
conntnission s'en remet à da sagonno de 
l'Assemblée, 

M. Ciantarani. On 
Lannitiunle | 

M. le prémident, Je mets aux voix l'amnen 
demment de M. Carrouf 

(L'amendement, vnis au 
adopté ) 

M. te président. Mme Mulroux et Jen 
mernbres du groupe rorialiete et appareon 
tés ont déposé un amendement tendant A 
rornplacer ann Ve troisiéime nlnéa len 
1: « loi du 25 juin 4457 » par « Loi du 
23 juin 1457 ». 

M. le rapporteur. C'eut la 
d'une erreur, La conmrmistion 
l'amendement. 

M. le président. Je roeta pux voix l'armen 
denent de Mine Maraux, 

(L'amendement, us dur 
adopté.) 

M. lo président, Personne me dormarue 
plus la parule ?.., 

Je melsg aux voix l'article 229, 
modifié, 

(L'article 990, aintt modif, mis aur 
LvOx, est adopté } 


ALIM 


vous phond gar ln 


vor, rx 


réperation 
ROC phe 


voir, tal 


alta 
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M. lo président, « Art. #20 Les tnfrac 
ons aux dispositions de l'article 74, para 
graphe 1, om ematibre de saluir et de 

article 63 seront punics d'une amende du 
AUD À 2 AU frames 

« Eu cas de récidive 
CO À 5.000 Trance, » 

Porsonne me demande ln pure ?. 


l'amende orra dr 


Je meta i voix l'urbir! Zu 

L'article 20), onés aux vou, cal dirpté 

M. le président, « Art 211 Suril 
potus d'une mmende de 200 à % 000 Trans 
el, ep cas dé récidive l'ont utuende dl 
LCR) À M OCNN) rar mt d'un vu | ; 
nement de nix jou À Loin titi, ui dde 
l'un ur Ceux pere eubetnent L 
hotes d'entroprisen, directeurs ou gra 
qu ol otilrerve | li ORENTIECN AR TEET L« 
rares LU 4, 114 117 11H, 12) 121 
1 120, 17H UN Cuwaril cheyriiet nlitoln 
el élu L'urrêôlx brin Oh vearlu de l'arlirhe 407 
L'amende est npyliauée nulurit de fu 
qu ÜUÙ y à de travailleur: ctujilo y durs 
des condition nirait UX pre ij th 
LE LE 2 

Pornonne no detnaude li paru 

Je nets nux voi l'urticle 241 

(L'article LIN, mi tux Voir, el à loplé 

M. de président, « Al 71 Boul pu 
mis d'ung atmétmbe «dl A) fi AL) Hhuwee, 
ul, om Ch do récidive, d'anv amende 


do 20) à Bb O00 frames et d'un #1 it boseuts 


nement du wix Ù 


jours à rois ro ou 


l'ume de re duux paint out, 
chefs d'étallinscmments, dirocteurg ou g4 
rutrl 

u 4) Qui ont omyfloyé un Travailleur de 
nationalité AMrnnvère déomuui de carnet dl 
travailleur ou de carle de travail, iti 
muni d'un carnel où carte inbli pour 
une profession autre que celle de lem 


ploi réellement tenu; 
« D) Oui ont ermibanthé uu truvalHeur 


étranger dont do content mvoc un préc 
dont employeur m'étoit pus #0 expiré, 
so résitié par échon pudicinire, À true 


que be truvautllenr n'ait été prénenté par 
l'effice de ronin d'omvre, celte présetsta 
don réservant lou droits du précédent 
crmployveur vishwvis du travailleur et du 
+ | employeur, » 

Personne ne devmante Ta parole 7 

Je quets nux voix l'artiche 224% 

(L'artidle 212, mas aux voix, cal mdoyilé 


M. lo président. None prrivons à l'a 
Licle 244, J'om domme lechure 

u Art, 233 Sont gunis d'une arret 
de 600 à SO) frames 

« u) Les chefs d'étulshionmetments, dure 
lours où géante qui ail conilretvetsn aux 
dispositions dos arlicles 7%, 79, 142 ali 
nôa 3), 156, 457; 

u D) Toute personne qui cnbrer ete 
wux diopositions de darts #0; 
« () l'outo Oro AU, pit 
menaces, lrormperieon où 6, à cutileadil 
où tonté do contraindre un travailleur à 

s'enibaudher contre son gré ; 

u d) Tout enmmloveur, fondé de potrvee 
Où préposé ep aura prié goiemmnernt eur 
le carnet du travatlleur de registre d'ert 
p'epeur ou tent purtre dorasement des ne 
lLubonme temmongeres rélalives à In durée 
ot aux comilons du travail nocotoplt qur 
le truvallbenr, ame ape tot trovatlhrunr 
qui mur schomenent Lait meuge de cv mi 
lenlutione ; 

«“ *) Toute prouve qui à exigé un ne 
coplé du travailleur me rémmnmémntinon 
quéloomque à dire d'hermédinive dns 
lo réglement où le payement due snlnires, 
ideimnullés, allucttions et Craig du toute 
nalure ; 

« 1) Les chefs d'étullisnements, dinoe 
tours où préposts qui ont sciomement em 
agé, tenté d'engager ou conservé 4 leur 
æcrvioo un travailleur encore 16 à un 
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violerie 
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pouvant «miproimelie x cuafé, Las 
tiltiues pelle e biens aux tez- 


- 
. 
+ 
— 
o 
LS 


valise Qu nNPOAL sam Les sims 
turu tu tv h TV'emaasitée & Le) 
cinyhoyenr, de s lusuk: Ge pneus @ 
pri per "&-. 

1 les exe où gé vis PHL Coté à AIO 
une fmcaparté de trouve d'etrigit ses stigy 


ment sorn oMignirirement yronases# À 
l'égurd de Vdeur unter, 1nbmme N'a 
d'une premiére tolemehon, » 

Porsonne ne deraatid pvardhe ous Ta. 
ticle 254 ? 

be be verte mix wotr 

L'article Z4, is aux voir, est adupté y 

(L'Assumblle ndaple sénsmils, dans @ 
méant forane el same discussion, Lee ortt- 
olos domi da teneur suit} : 

«u Art, 236, ont pue d'une ar nd@ 
06 2.000 & 10,000 francs et, en cas de réek 
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« Les infractions pourront être {a 
tées, tant par l'inspecteur du travail qui 
par le Juge de Paix. 


M. le président de la commission, I 


M. le président, Je mets a ix l’art 
cle 226 bi 

(L'article 220 } ‘ 
a 

M. le président, Art t puni 
d nende de 70 à 18 
ca { ) 
D (Hi0) n 

| 
t U 
«1 { [l (! | t 
hi 1 l 

{ la L rs 
} Î tant 
“ | 1 )t ' l ' j' & 
ie | le 1 t de ff 
' [ D 1 1 
; 

b) ] d'étal ts, dire 
tet { (l { \ l il 

} rtl i t-acrrer 
al ( } linéa 2 
} t l 
€] ul] ] icre l 
al 1 L t 1 
* 

Les ci tal nent r 
teu Il pi Î { Val ItOrIté 11 lé 
{ra leur qui ont contrevenu aux dis- 
P 1 l les 115, 100 et 101 et 
( rett pris en verlu des articles 11 
et 1 | end ippliquée autant de 
fois \ travailleur employés 
da diti ontraires aux pres 
criplions visées ; 

d) Les auteurs d’'infractions aux dis- 
positi des arrêtés pris en vertu de l'ar- 
ticle 430 où qui nt sont pas conformés 
aux mises en demeure formulées en ap 
plication desdits arrêtés ou de l’article 131. 
L'amende est appliquée autant de fois qu'il 
est relevé de contraventions hetinetes 
dat procés-Vvorbal, Le jugement fixe 
en outre le délai dan lequel eont exécutés 
les travaux imposés par lesdites disposi 
tions. A l'expiration de ce délai, le tribu- 
pal peut, sur nouveau procès-verbal, or 
donner la fermeture de l'établissement 

‘ Les ehefs d'établissements, direc- 
tour 11 préposés avant autorité sur Île 
persounel qui ont contrevenu aux Gisnosi- 
tions des articles 110, 113, alinéa premier, 
et des arrêtés pris en vertu de l'article 411. 
L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y a de travailleurs, employés dans 
ui nuiLions cuniraires aux prescriptions 
visés loutefois, les pénalités ne seront 
pas encourues $] 1 infraction a été l'effet 
d'une erreur portant sur l’âge dans l'éta- 
blissem lu carnet du travailleur, en 
ce qui ncerne le travail des enfants : 


« f) ‘Tout employeur avaut contrevenu 
aux dispositions des arrêtés pris en vertu 
de l'article 194. L'amende est appliquée 
autant de fois qu'il a été commis de con- 
traventions distinetes : 

Li chefs d'élablissements, direc 
teurs ou gérants qui ont contrevenu aux 
dispositions des articles 154, 156 et de 
l'arrêté pris en vertu de l'article 160. 
L'amende pourra être appliquée autant di 
fois qu'il y a de travailleurs occupés dans 
l'entreprise 

« À) Toute personne qui, en faisant 
usage d'un contrat fielif ou d’un carnet 


de travailleur mensonger, se sera fait em- 
baucher où se sera substituée volontaire- 
ment à un autre travailleur. » 

ll y a, sur les paragraphes / et g un 
emendement de Mme Mairoux et, sur le 
or dédie h un amendement de M, Car- 
roué,. 
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L'amendement de Mme Malroux et des 
membres du groupe socialiste et appa- 


reutés tend: au paragraphe f, au lieu de: 
« article 194 », à écrire: « article 190 » 


et, au paragraphe g: 1° à remplacer : 
« aux dispositions des articles 154 et 196 » 
par: « aux dispositions de l’article 154 », 
pour supprimer la mention des infractions 


l'artice 156: 2° &u lieu de : article 
69 », À écrire: « article 158 », 
Les paragt iphes Î et g ersicnt donc 
insi libellés : 
" ‘Tout pl avant \trevenu 
lisnositions des arrêtés pris en vertu 
e l'article 190, L'amende est appliquée 
| autant de fois qu'il été commis de con- 
| traventior distinete 
g) Les chefs d'établissements, direc- 
irs où gérants qui ont contrevenu aux 
positions de licle 1454 et de l'arrêté 
rtu de l’article 138, L'amende 
pourra êti pliquée autant de fois qu’il 
\ l'AVA eu C ip°s aans l’entre- 
prise, 
La parole t à Mme Malroux pour sou- 
| tenir l'amendement 
| Mme Mairoux. I! igissait simplement 
| d'un détail matériel, Mais, étant donné 
| qu'il faudrait remplacer à l'alinéa f) les 
| imots article 194 » par les mots « ar- 
| cle 190 », je crois qu'il convient de sup- 
| primer l'alinéa f car l'article 190 a été 
| supprime 
| On ne peut © référer à un article 








qui a été supprimé par un vote de l’As- 
mblée. 

M. le président de la commission. Il faut, 
en eflet, supprimer le paragraphe f 

Mme Malroux. L'article 190 n'existe plus. 

M. Paul Catrice. On se réfère à un ar- 
cle supprimé. 

M. le président, Je crois que c'est jà un 
travail de coordination qui incombera à la 
commission, 

M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord, monsieur le président, 
mais nous remercions notre collègue pour 
les précisions qu’elle apporte. 

M. le président, D'autre part, MM. Car- 
roué, Chassiot, Dadet et les membres des 
groupes communiste et du rassemblement 
iemocratique africain et apparentés ont 
déposé un amendement tendant à suppri- 
mer le paragraphe À 

La parole est à M. Carroué pour soutenir 
l'amendement. 

M. Carroué, Nous avons déposé cet amen- 
dement parce que des peines, des sanc- 
tions sont pee En effet, dans le para- 
graphe À) il est dit: « Toute personne qui, 
en faisant usage d’un contrat fictif ou d'un 


; 


arnet de travailleur mensonger, se sera 
fait embaucher ou se sera substituée vo- 


lontairement à un autre travailleur. » 

Si Ja commission voulait retenir le cas 
du travailleur qui s’est substitué volontai- 
rement à un autre, je crois qu’on ne pour- 
rait pas, par contre, reprocher à un tra- 
vailleur d'avoir utilisé un carnet menson- 
ger pour se faire embaucher, Un ouvrier 
qui vondra se faire embaucher peut avoir 
à cela de multiples raisons, il peut crain- 
dre Ja répression palironale... 

M. le président de la commission, Et les 
lravailleurs étrangers, monsieur Carroné ? 

M. Carroué, 11 s’agit du carnet de tra- 
vailleur que nous avons prévu dans notre 
code, il ne s’agit pas des travailleurs 
étrangers. Jei même, en France, combien 
d'ouvriers ont été obligés de se procurer 
un faux ceriificai de travail pour se faire 
embaucher parce qu'ils étaient syndica- 
listes et que les employeurs leur faisaient 
pins ou moins la chasse ! 

Je signale que l’année dernière, au mois 
de noveinbre, dans le seul département 





MARS 1949 





de Seine-et-Oise, cent cinquante syndiea. 
listes, travailleurs de l’agriculture, furen: 
renvo és par leurs employeurs et ne sont 
plus embauchés parce que connus comme 
syndicalistes. Je demande à l'Assemhli 
de bien vouloir supprimer celle pénalit: 
qui me semble abusive. 

M. le président, Quel est 

INIMISSION ? 

M. le président de la commission. !: 
commission s’en remet à la sagesse de 
l’Assemblée. 

M. Paul Catrice. C’est sinon l'apoto 
du moins l'acceptation de l'usage de ! 
papiers, Cela me semble grave. 

M. Thévenis. Ce fut parfois né 

M. Paul Catrice. Dans la résistance, 
le comprends très bien, mais dan: 
circonstances normales, non. 

M. Carroué. Je vous pose une quesliui 
monsieur Catrice, Supposez que v: 
soyez un militant syndicaliste et dan 
mème situation que ces travailleurs a:1 
coles des fermes de Seine-et-Oise qui 
été renvoyés au nombre de plus de c« 
cinquante au mois de novembre. I y 
quelques jours, à Villepinte, un patron 
dit à un conducteur de tracteur que, sil 
rrenait la direction du syndicat, il le met 
tait tout de suite à la porte. Dans ces <on- 
ditions, peut-on reprocher à un travaii- 
leur d'utiliser un faux certificat ? 

M. Paul Catrice. Alors prenez d’autres 
mesures, demandez la réintégration. Là jt 
serai tout à fait d'accord avec vous, mais 
n'acceptez pas l’utilisation de faux pa- 
piers. 

M. Carroué, J’estime que cet article est 
vraiment trop sévère et je demande à l'As- 
semblée de bien vouloir le supprimer. 


M. Paul Catrice, Peut-être est-il trop s' 
vère. 

M, Carroué. et nous faisons appel à 
votre charité chrétienne, monsieur (Ca- 
trice. 

M. Paul Catrice. Je suis tout à fait d ae- 
cord pour atténuer cet artice, mais n’ou- 
bliez pas qu'il n'y # pas que la charité 
chrétienne, il y a aussi la justice, La jus- 
tice et la loyauté. 

M. Carrouë. Ne privons pas les ouvriers 
de travail et leurs familles de pain, voilà 
la justice! 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. ls 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Permettez, monsieur 
le président, que je vienne au secours de 
M Carroué: je crois que cet amendement 
déposé sur l'article 227, paragraphe h, 
est lié à celui qui est déposé à l'articie 233 
sur le paragraphe d et qui grévoit la 
même mesure en faveur de l'employeur, 
Par conséquent, je crois qu'il y a com- 
pensation entre les deux amendements 
: que nous pouvons les accepter tous les 
eux, 


M. le président. Vous acceptez l’amen- 
dement qui tend à la suppression du pa 
ragraphe À ? 

M. le rapporteur. À la suppression du 
paragraphe k, à l'article 227, et à celle du 
paragraphe d, à l’article 233. 


M, le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 227, sous réserve de la suppression 
des paragraphes / et k acceptée par la 
cominission. 

(L'article 227 est adopté sous cette ré- 
serve.) 


M. le président. « Art. 228, — Pour l’a 
plication des articles 226 et 227, il y s# 
récidive lorsque, dans les douze mois an- 


l'avi de la 





lérieurs au fait poursuivi, le contreve- 
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nant a déjà subi une condamnation pour 
wne contravention identique. » 

Personne ne demande ka pareie 7... 

Je mets aux voix l’artieke 228, 

(L'article 228, anis aux voix, est adopté.) 

M. te président. « Art. 229, — Les infrac- 
tions aux dispositions des articles 3 à 6 
inclus, 19, 25, 26, 19%, paragraphe 2, se- 
ront poursuivies contre les directeurs ou 
administrateurs des svyridieats et punies 
d'une amende de 200 à 2,009 francs 

« Les tribunaux peurrent en outre, À 

la diligense du procureur de la Répub'i- 
que, prononcer la dissolution du syndicat. 
ÀAu cas de fausse déclaration relative aux 
statuts et aux noms et qualités des adrmmi 
nistrateurs ou directeurs, l'amende pourra 
portée à 5.000 frames. 
Les peines prévues par les articles 7 
à 11 de la loi du 25 juin 1857 con’re les 
auteurs de contrefaçon, appesition, imila- 
fion ou usage frauduleux des marques de 
commerce sont applicaD:es ep matière de 
contrefaçon, apposition, imitation ou usa- 
ves frauduleux des marques syndicales où 
labels. » 

Sur cet article, je suis saisi de 
amendements : l’un de M. Carroué, 
de Mme Malroux. 

L'armendement présenté par MM. Carrouëé, 
Coulibaly, Donnat et les membres des 
groupes communiste et du rassemblement 
démocratique africain et apparentés tend 
à supprimer les deux premiers alinéas de 
l'article 229. 

La parole est à M. Carroué pour soutenir 
son amendement, 

M. Carroué. Mesdames, messieurs, ous 
avons demandé la suppression de ce para- 
graphe parce qu'il permet de frapper de 
pemes très lourdes les représentants syn- 
dicaux et, connaissant dans quelles condi- 
tions ces dispositions sont appliquées, 
rous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir retenir cette proposition. En par- 
ticulier, nous irouvons extrêmement grave 
le fait que l’on remet aux tribunaux ja 
possibilité de la dissolution des syndicats; 
nous croyons que l’on trouvera assez faci- 
lement des prètextes pour procéder à ces 
mesures contre les organisations syndi- 
cales. Nous avons trop d'exemples d'arbi- 
traire à «ce sujet, et c’est pourquoi nous 
considérons que ces dispositions sont 
graves, et nous en demandons la suppres- 
sion. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Ta 
commission s’en remet à la sagesse de 
l’Assemblée, 


tue 


deux 


l’autre 


M. Cianfarani. On vous ptend par la | 


lassitude ! 
M. le président. Je mets aux voix l’'amen- 
demcemt de M. Carroué. 


(L'amendement, mis aur voir, est 
adopté.) 
M. le président, Mme Malroux et des 


membres du groupe socialiste et = gt 
tés ont déposé un amendement tendant à 
remplacer dans le troisième alinéa les 
mois : « loi du 25 juin 1857 » par « loi du 
23 juin 1857 ». 

M. le rapporteur. C'est la réperation 
d’une erreur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Ma:roux. 

(L'amendement, mis 


adopté.) 


auz voir, est 


M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 229, ainsi 
modifié. 

(L'article 229, ainsi modifif, mis aux 
VOx, est adopté.) 





M. le président, « Art. 230, — Les infrac- 
lions aux dispositions de l'article 73, para- 
graphe 1, en matière de salaires, et de 
l'articke 53 seront punies d'une amende de 
200 à 2.000 frames, 

« Eu «as de récidive, l'amende sera de 
500 à 5.000 franes, » 

Personne me demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 230, 

(L'erticle 230, mis aux voir, est cdopté.) 

M. le président, « Art. 2931, — Sont 
punis d'une amende de 200 à 2.000 francs 
él, en €cas de récidive, d’une amende de 

2.010 à franes et d'un emprisar 
nement de six jours À trois mois, au de 


b.(K10 


l’une des deux peines seulement, les 
“hefs d'entreprises, directeurs ou gérants 
qui om coulrevenu aux disposilions des 
iriicies 36,- 54, 114, 117, 118, 120, 121, 


125, 126, 128, 183 (avant-dernier alinéa) 
et de l'arrêté pris en vertu de l'article 487. 
L'amende est appliquée autant de fois 
qu'il y a de travailleurs employés dans 
des conditions contraires aux prescriptions 
visées, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix larticle 231. 

(L'article 2351, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Art. 232, — Sont pu- 
ais d’une amende de 500 à 2:00 franes, 
et, en cas de récidive, d’une amende 
de 2.000 à 5.000 franes €t d’un emprisan- 
nement de six jours à trois mois, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, les 
chefs d'établissements, directeurs ou gé- 
rADIS : 

« 4) Qui ont employé un travailleur de 
nationalité étrangère démuni de carnet ‘de 
travailleur ou de carte de travail, ou 
muni d’un carnet ou carte établi pour 
une profession autre que celle de l'em- 
ploi réellement tenu; 

« D) Qui ont embauché un travailleur 





étranger dont le contrat avec un précé- : 


dent employeur m'était pas soit expiré, 
soit résilié par décision judiciaire, à moins 
que de travailleur n'ait été présenté par 
l'office de main-d'œuvre, cette présenta- 
tion réservant les droits du précédent 
employeur vis-à-vis du travailleur et du 
nd employeur, » 

Personne ne demande a parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 232, 

(L'artidle 232, mis aux voir, esi adopté.) 


M. le président, Noue arrivons à 
licle 233, J'em doune lecture : 

« Art, 233. — Sont punis d'une amende 
de 500 à 5.43 franes: 

« a) Les chefs d'étaldissements, direc- 
leurs où gérants qui ont contrereuu aux 
dispositions des articles 78, 79, 142 (ali- 
Déa 3), 136, 157; 

« D) Toute personne qui à contrevenu 
aux dispositions de l'art:c'e 491; 

« €) foute personne qui, par violence, 
menaces, tromperies ou doi, à contraint 
ou venté de contraindre un travailleur à 
s'’embaucher contre son gré ; 

« d) Tout employeur, fondé de pouvoirs 
ou préposé qui aura porté sciemment syr 
de carnet du travailleur le registre d'em- 
ploveur ou tout autre decument des attes- 
latons mensongeres relatives à la durée 
et aux conditions du travail accompli qar 
le travailleur, ainsi que tont travatlieur 
qui aura sciemment fait usage de ces at- 
iestations ; 

« €) Toute personne qui a exigé on ac- 
cepté du travailleur mme rémunération 
quelconque à ditre d'intermédiaire dans 
le règlement ou le payement des salaires, 
indermnilés, allocations et frais de toute 
mature ; 


l'ar- 


« {) Les chefs d'établissements, direc- | 


teurs ou préposés qui ont sciemment en- 
gagé, tenté d'engager ou conservé à leur 


service un travailleur encore lié à un 











autre employeur par contrat de travail ey 
S'approntesige. indépendaniment du drart 
à dommages-intérêts qui pourra être re- 
connu au précédent employeur. 

« En cas de récidive, l'amende est de 
2.090 à 5.000 francs æt l'emprisennemont de 
quinze jours à SiX mois. 

« En ce qu infractions aux 
articles 78 et 79, les peines encourucs san 
celles de l'article 408 (alméa 17) du eode 
pénal si l'employeur a retenu ou ilisé, 
dans un inlérêt personnel u pour tes 
be souns ue son minre e lee hui os Hi 


tres remis à titre de 


concerne 


LUiOtIte TEE 


M, Badet et les membres du groupe du 
rassemb'ement démocratique afrie el 
apparentés el du groupe communiste et ap 
parentés out déposé un amendenmn ‘ 
dant à suppruner l'alinéa d): « Tout em 
noveur, fondé de pouvoirs, ele. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M, le président de In commission. 12 


C hraissi \n est d'accord ils IeuIT ! [ure- 
sident. C'est d'ailleurs elle qui avait pre- 
posé celle suppression 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?. 

de mets aux woix l’article 23, <ompie 
tenu de la <umprescion de l'an }., 
accepté par la commission. 

(L'article 253, ainsi modifié, mis aug 
voir, est adonté. 

M..le président. M. Cririce avait d‘posé 


un amendement 
artae 2% 

« Art, 293 bis. — Les chefs d'entreprises 
pour les infractions 
inatière de 
amende de 
de récidive, 
10.000 francs 

« Les chefs d'entreprises, pour les infrac- 
tions à l'article 66 1er, dans les autres 
matières, sont passibles d’une amende de 
500 à 5.000 francs et d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois de prison ou 69 
l'une de ces deux peines seulement. » 

L'amendement sur l'article 66 ayant 6t6 
repoussé, l'amendement que je viens de 
lire m’a ylms de raison d’être. 


tendant à ajouter um 


ins anal rétree : 


» 
à l'article 66 ter em 
sont passibles d'une 
à 5.000 francs et, en cas 
l'une amende de 1900 # 


calares, 


TX) 


Cet amendement est-il retiré par son 
auteur Ÿ 
M. Paul Catrice. Oui, monsieur le pré- 


sident. 

M. le président. l'amendement est retiré, 

Nous arrivons à l'articke 234, sur lequel 
aucun amendement m'a été déposé, 

J'en donne lecture : 

« Art, 234, — Seront punis d’une amende 
de 500 à 5.090 francs et d'un emprisoume- 
ment de 6 jours à 3 mois ou de l’urre ds 
ces deux peines seulement, sans préjudice 
de l'application des articles 309 et sui- 
vants du code pénal, les emploveurs, fon- 
dés de pouvoirs ou préposés qui ent sciem- 
ment exercé ou toléré que soient exercés 
sur un travailleur des excès ou sévices 
pouvant compromettre sa santé. Les 
mêmes peines seront applicables aux tra- 
vailleurs qui auront exercé les mêtnes 
excès ou sévices à l’encoutre de leur 
employeur, de ses fondés de pouvoirs 01 
préposés. 

« Si les excès ou sévices ont occasionné 
une incaparité de travail, lemprisonne- 
ment sera obligatoirement prononcé À 
l'égard de leur anteur, même s'il s'agit 
d'une première infraction, » 

Personne ne dernande la parole sur Tar- 
ticle 234 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 234, mis aux voir, est adopté} 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dout da teneur suit): 

« Art, 235, — Somt punis d'une amende 
de 2.000 à 10.000 francs et. en cas de réci- 
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dive, de 10.000 à 50.000 francs les chefs 
d'établissements, directeurs ou leurs pré- 
osés, qui ont contrevenu aux prescrip- 


ions dés articles 104, 105 et 195. » — 
(Adopté.) | S s 
« Art. 236. — Sont punies d'un empri- 
gonnement de un à six mois et d'une 


amende de 500 à 5.000 francs, ou de l'une 


de ces deux p'ines seulement, toutes per- 
sonnes qui auront préparé, facilité, ou 
exécuté Ja substitution à un travailleur ré 
guliérement enbauché d'un autre tra- 
vailleur 

( En cas de récidive un emprisonne- 


ment d'un à six mois peut être prononcé 
et l'amende peut être portée au double, 


« Tous les frais d'alimentation et de 
transport du substitué de sa résidence au 
lieu de travail tant au retour qu'à l'aller, 
sont 1nis à la charge du ou des auteurs de 
la substitution. » (Adopté.) 

« Art, 237, — Est punie d'une amende 


de 5.000) à 10.000 francs et d'un CIDPprISON- 
nement d° quinze jours à trois mois ou 


de l'une de ces deux peines seulement, 
toute p: sonne qui s'est opposée ou a 
tenté de s'opposer à l'exécution des obli- 
zations ou à l'exercice des pouvoirs qui 
incombent aux inspecteurs, à leurs sup- 
pléa légaux et aux contrôleurs du tra- 
vail 

« En cas de récidive, l'amende est de 
30.000 À 20.00 francs et l'emprisonne- 
ment d'un mois à six mois. » — (Adopté.) 

« Art. 228, — Les dispositions du code 
wénal qui prévoient et répriment les ac- 
es de résistance, les outrages et les vio- 
lences à l'égard des officiers de police ju- 
diciaire sont, en outre, applicables à ceux 
qui rendent coupables de faits de 
méme nature à l'égard des inspecteurs de 
leurs suppléants légaux et des contrôleurs 


du travail. » — (Adopté.) 

« Art, 259, — Sera passibie des peines 
prévues À l'article 319 du code pénal tout 
employeur ou son préposé qui, par négli- 
gence, imprudence ou inobservation des 
règlements aura été involontairement la 
éause de la mort du travailleur. 

« S'il n'est résulté de cette négligence, 
fmprudence ou inobservation des règle- 
meu's que des blessures ou maladies, le 
coupable sera puni dés peines prévues à 
l'article 320 dudit code, » — (Adopté.) 

« Art. 240, — L'article 463 du code 
pénal et la loi de sursis sont applicables 
à toutes les infractions prévues et répri- 
mées au présent titre. 

« Lorsqu'une amende est prononcée en 
vertu du présent titre, elle est encourue 
autant de fois qu'il y a eu d'infractions 
sans que cependant le montant total des 


amendes infligées puisse excéder cin- 
quante fois les taux prévus ci-dessus. 
« {ette règle s'applique notamment au 


cas où plusieurs travailleurs auraient été 
employés dans des conditions contraires 
à la présente loi. 

« Les auteurs d'infractions réprimées 
par les articles 229, 231 et 232 seront pour- 
suivis devant le tribunal de simple police 
nonobstant foutes dispositions contraires. 

« En cas de récidive, les intéressés 
seront poursuivis devant Jes tribunaux 
correctionnels. 

« Le tribunal peut en outre prononcer 
pour une durée de six mois à un an: 

« @) l'inéligibilité du contrevenant aux 
chambres de commerce, d'industrie ou 
d'agriculture ; 

« b) son incapacité à faire partie des 
conseils cofsultatifs constitués auprès du 
Gouvernement. » — (Adopté.) 

« Art. 241, — Les chefs d'entreprises 
sont civilement responsables des condam- 
nations prononcées contre leurs directeurs, 
gérants ou préposés. » — (Adopté.) 


TITRE X 
Dispositions transitoires. 


« Art. 242. — Les dispositions de la rh 
sente loi sont de pee droit applicables 
aux contrats individuels en cours. 

« Elles ne peuvent constituer une cause 
de ruplure de ces contrats. 

« Les contrats et conventions collec- 
tives qui ne sont pas conformes à ces dis- 
posilions doivent être modifiés dans un 
délai de trois mois pour les premiers et de 
six mois pour les secondes, à compter de 
la mise en application de la présente loi 
et des arrêtés qu'elle prévoit. 

« En cas de refus de l'une des pee 
la juridiction compétente pourra ordonner, 
sous peine d'astreinte, de procéder aux 


modifications qui seront jugées néces- 
saires. » — (Adopté.) 
« Art. 213. — Les pouvoirs accordés par 


la présente loi au grand conseil (A.O.F. 
et A.E.F) seront exercés, dans les terri- 
toires non groupés, par l'assemblée repré- 
sentative en ce qui concerne, en parti- 
culier, le Togo, le Cameroun et Madagas- 
car. ». — (Adopté.) 

M. le président. Je 
l'article 244: 

« Art. 244. — Les institutions et procé- 
dures existant en application de règle- 
ments antérieurement en vigueur en ma- 
tière de travail, de sécurité sociale et de 
prestations familiales continueront à être 
valables jusqu'au moment où seront effec- 
tivement mises en place les institutions 
et procédures découlant de la présente loi 
et des actes subséquents. 

« Sous cette réserve, toutes dispositions 
contraires à la présente loi sont abro- 


donne lecture de 


gées. » 
M. Bidet et les membres du groupe so- 
cialiste et apparentés ont déposé un 
j a fin du 


amendement tendant à DE à 
premier alinéa de l’article 244 le membre 
de per « et notamment du régime 
de la sécurité sociale à appliquer dans 
les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer », et à compléter l’article par un ali- 
néa nouveau ainsi rédigé: 

« Les décrets et arrêtés d'application 
seront pris dans le délai d’un an qui sui- 
vra la promulgation de la présente loi. » 

Par un sous-amendement, M. Bidet com- 
pe son amendement en rédigeant ainsi 
a dernière phrase de celui-ci: 

« ‘Tous les décrets et tous les arrêtés du 
ministère de Ja France d'outre-mer, des 
chefs de groupe de territoires et des chefs 
de territoire, prévus par le présent code, 
devront être pris. ». — (Le reste sans 
changement.) 

La parole est à M. Didet. 

M. Bidet, Je ne pense pas avoir besoin 
de soutenir cet amendement, qui est d’ail- 
leurs très clair, et sur lequel, je crois, la 
commission est d'accord. 

M. le président de la commission. Nous 
sommes en effet d'accord, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Bidet, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 244, avec les modifications résultant 
de l'adoption de l'amendement de M, Bidet. 

(L'article 24%, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Catrice et Corval ont 
déposé un amendement tendant à ajouter 
un dernier article 244 bis ainsi conçu: 

« Art. 244 bis, — Jusqu'à la mise en 


mis aux voix, est 





| place d'un régime de sécurité sociale, les 





chefs de territoires sont habïités & pren. 
dre des arrêtés, après avis conforme deg 
assemblées représentatives, instituant pro- 
visoirement des prestations familiales pour 
tous les travailleurs régis par le présent 
code et des caisses de compensation pour 
assurer le versement de ces prestations, » 

La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. le président de la commission. 3 
commission accepte le dernier amende. 
ment de M. Catrice. Déjà, en effet, en 
Afrique équatoriale française et en \ou- 
velle-Calédonie, on a demandé :a création 
de caisses de compensation, Ces caisses 
existent déjà en Indochine, mais n'ont pas 
encore reçu de forme légale. LL importe 
d'en légaliser la forme. 

M. le président. Je meis aux voix l'ar- 
ticle 244 bis accepté par la commission 
(L'article 244 bis,, mis aux voir, 

adopté.) 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. je 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Mon- 
sieur le président, lors de la discussion du 
projet de loi sur les assemblées locales, 
l'Assemblée avait bien voulu confier à sa 
commission des affaires politiques le 6oin 
de rédiger et de coordonner le texte adopté 
en séance publique. 

Je demande aujourd'hui à l’Assemblée 
si elle accepte d'adopter la même procé- 
dure. 

Votre commission des affaires sociales, 
qui se réunit demain, .modifiera le numé- 
rotage des articles, changera les références, 
modifiera la rédaction de certaines phrases 
imparfaites, etc. 

Procéder autrement conduirait à rédiger 
un nouveau rapport et à reprendre la dis- 
cussion d'articles qui devraient être lus 
un à un à la tribune et sur lesquels de 
nouveaux amendements pourraient être 
déposés, toutes opérations qui demande- 
raient d'assez longs délais de préparation, 
d'impression, etc. 

Notre Assemblée ne pourrait donc être 
appelée à se prononcer sur le texte déf- 
nitif avant la fin du mois de mars, puis- 
que les Chambres vont 6e séparer pro- 
chainement. Nous retarderions ainsi l'ap- 
plication du code. Or je sais que la com- 
mission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale attend notre texte 
pour en commencer sans délai la discus- 
sion. 

Je vous demande donc de hien vouloir 
accepter la proposition que je viens de 
vous faire. 

M. Carroué. S'il n'y a pas d'inconvé- 
nient, le groupe communiste et celui du 
rassemblement démocratique africain pré- 
féreraient que la séance que tiendra la 
commission pour opérer cette mise au 
poitt rédactionnelle eût lieu mardi. Si 
notre proposition soulève des inconvé- 
nients majeurs, nous n'insisterons pas. 

M. le président, Cela me paraît tout à 
fait impossible en raison des réunions de 
commissions qui ont lieu ce jour-là. 

M. Cazeiles. Puisque nous arrivons au 
terme de ce débat, je crois qu'il est im- 
possible de faire une seconde lecture. 

M. lo président de la commission. ]] n6 
s'agit pas d'une seconde lecture, et ce 
n'est pas ce que j'ai demandé. Nous vou- 
ions au contraire l'éviter: 

M. Carroué, 11 s'agit de coordonner les 
textes que nous avons votés. 

M. le président de la commission. Loin 
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| de vouloir faire une seconde lecture, je 
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demande à l'Assemblée de donner à ja 
commission l'autorisation :-de coordonner 
les textes et de lui présenter mercredi 
rothain, dans une séance . du matin, le 
résultat de son travail, 

M. le président. Voici, messieurs, quel 
est sur ce sujet le texte du règlement: 

« Lorsqu'il y a lieu à renvoi à la com- 
mission pour revision ou Coordination, la 
commission présente, dans le plus bref 
délai, son travail; lecture en est donnée 
à l'Assemblée et la discussion ne peut por- 
ter que sur la rédaction, » 

Or, vous avez remarqué que j'ai 
aux voix tous les articles, mais que 
n'ai pas fait voter sur l'ensemble, afin 
permettre à l’Assemblée de procéder, mer- 
credi matin, au vote sur l’ensemble, lors- 
que vous n'aurez plus à présenter d'obser- 
vations et que vous aurez entériné la 
coordination et le nouveau numérotage des 
articles proposés par la commission. 

Cette mesure a, d’ailleurs, été décidée en 
conférence des présidents. 

M. Cianfarani. Monsieur le président, je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est 
farani. 

M. Cianfarani, Nous arrivons au 
d'un travail long et pénible, au cours du- 
quel je n’ai abusé ni de la parole, ni de 
mon droit d'amendement. 

Je crains qu'à la seconde lecture …. 

M. le président de la commission. 1} n°y 
en aura pas! 

M. Cianfarani. ...0n en arrive, sous cou- 
vert d'observations, à des modifications 
rédactionnelles plus ou moins nombreu- 
ges et, en fin de compte, à bouleverser le 
texte du code, ce qui serait inadmissible, 

Le travail qui vient d’être fait est un 
travail sérieux. Nous devons en remercier 
le président de la commission, et son émi- 
nent rapporteur qui a fait honneur à l’As- 
semblée par la façon dont il a conduit ces 
débats dont nous devons tous nous mon- 
trer satisfaits, quel que soit la part que 
nous ayons prise à l'élaboration du texte 
définitif du code du travail. 

M. l’abbé Catrice, dont les amendements 
ont pu quelquefois faire sourire, à ému 
beaucoup d’entre nous, car il s’est cons- 
tamment penché sur d'importantes ques- 
tions soulevées par les articles soumis à 
l'Assemblée, et dans lesquels ils a intro- 
duit plus de clarté, plus de bonté, en un 
mot plus de justice. (Applaudissements au 
centre.) 

Je m'en voudrais de ne pas rendre éga- 
lement hommage à nos collègues commu- 
histes (Sourires à l'extrême gauche) qui 


mis 


p 


je 
le 
4 
T 


Ü 
, 


à M. Cian- 


terme 


ont aussi d'arrache-pied cer Jeurs 
observations, Nous avons adopté leurs 


amendements, où nous les avons repous- 
sés; c'était notre droit absolu; mais nous 
aÿons le devoir de rendre hommage à ceux 
qui n’ont pas voté les articles les veux 
férmés, ou qui n’ont pas considéré ce pro- 
jet comme une œuvre insignifiante. Cest, 
en réalité, un projet très grave. 

Après la condamnation d'Adam au Para- 
dis terrestre, Jéhovah lui dit: « Tu ga 
gneras ton pain à la sueur de ton front ». 
Cette condamnation divine a pu faire con- 
sidérer le travail eomme une punition. La 
démocratie a réhabilité le travail, elle en 
a formulé les règles, elle à ainsi donné 
aux travailleurs le sentiment que le tra- 
vail, loin d’être une peine éternelle qu'ils 
trainent après eux, est, au contraire, un 
devoir social. Ce devoir, nous le codifions, 
nous l'aménageons pour qu’emploveurs et 
employés se montrent satisfaits de leur 
sort et qu'ils puissent créer la Cité où il 
fera bon vivre, où, comme disait Jaurès, 
« Ï] y aura pour chacun du pain et des-ro- 





ses table. » 


ments.) 

M. le président. Pour en revenir au 
débat, il résulte de cet échange d'obser- 
vations que le vote sur l'ensemble du code 
du travail ne peut pas intervenir ce soir, 
étant donné que la commission devra 
d'abord remédier aux imperfections gram- 
maticales du texte et au défaut du numé- 
rotage des articles, Mais il est bien entendu 
qu'aucune modification de fond ne sera 
apportée au texte mème, 

M. le président de la commission. C'est 


ce que la commission à entendu & gnaler. 


sur chaque (Applaudisse- 


me Di 


CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 
Nomination de deux membres. 


M. le président. Conformément à l'arti- 
‘le 28 du règlement, les noms des candi- 
dats proposés par la coramission du plan, 
de l'équipement et des communications 
pour représenter l'Assemblée de l'Union 
française au sein du conseil supérieur des 
transports ont été affichés au début de la 
présente séance, 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, ces candidatures sont 
‘onsidérées comme adoptées, 

Je proclame M. Cianfarani et M. Schmitt 
membres du conseil supérieur des trans- 


ports, 


bou 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée de tenir la 
semaine prochaine trois séances publi- 
ques: 

Mercredi 9 mars, 
biique à 10 heures. 

Deuxième séance publique à 15 heures. 

Jeudi 10 mars, publique à 
15 heures. 

J1 n’y a pas d'opposition ?... 

La proposition de la 
sidents est adaptée. 

D'autre part, compte tenu de la déci 
sion antérieurement prise par l’Assemblée 
de réserver la deuxième séance publique 
du mercredi 9 mars à la discussion d’ur- 
gence de la demande d'avis sur le projet 
le loi portant création d’une assemblée 
territoriale élue en Cochinchine, voici les 
propositions de la conférence des prési- 
dents sur la fixation de l’ordre du jour des 
séances publiques de la semaine pro- 
chaine : 

Mercredi 9 mars 
ire séance publique : 

Vote sur l’ensemble, après revision et 
coordination par la commission des affai- 
res sociales, de l'avis émis sur: 

19 La demande d'avis, transmise par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
sur le décret du 17 octobre 1947, instituant 
un code du travail dans les territoires re- 
levant du ministère de la France d'outre- 
mer autres que l'Indochine; 

2° La demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi instituant un code 
du travail pour les territoires français 
d'Afrique ministère de la 


première séance pu- 
séance 


. Lean 1 
conférence des 


léci- 


1949, à 10 heures, 


relevant du 
France d'outre-mer, présentée par MM, Au- 
bame, Defferre, Senghor, Audeguil, La- 
mine-Guèye, Ninine, Silvandre, Yacin 
Diallo, Fily Daho Sissoko, Horma Ould Ba- 
bana et les membres du groupe socialiste 
députés ; 

3° La 
M. le président 


\ A 
f 


» 
3, transmise par 


demande d'avis, 
Assemblée nationale, 


; 
le l 





sur la proposition de loi, pe OTganN isa 
tion du régime du travail dans les terrie 
toires de l'Union française, présentée par 
M. Durand-Revile, conseiller de la Répue 
blique ; 

io La demande d'avis, 
M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de loi instituant un code 


transmise par 


L 
» du 
travail dans les territoires relavant dn rmi- 
nistère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine, présenté par M. le m'n:s- 
tre de la France d'outre-mer; 
5° La proposition de resolution rectiflée 
tendant à inviter l’'Assembléa natius à 
voter une loi instituant un « cou N 
travail » à Ma présent è par 


MM. Lombardo, Coulibaly, Donnat et les 


" 
: " 
1agasca 


membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et du groupe commu 
niste et apparentés, conseillers de l'Union 
irançaise , 

6° La proposition de résolution rec!uiée 


l'Assemblée nationale à 
instituant un « code du 
travail » dans les territoires de l’Afriqne 
occidentale inçcaise, de l'Afrique équato- 
riale française, du Togo, du Cameroun et 
de la Côte française des Samalis, présen- 
tée par MM. Donnat, Coulibaly, Damongo 
dit Dadet et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et 
lu groupe communiste et apparentés, con 
seillers de l'Union francaise : 

7° La proposition de résolution teadant 
À inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un code du travail ponr les 
territoires d'outre-mer et les territoires 
associés dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, présentée par M. Ca- 
trice, Mlle Le Ber, MM. Corval, Joussclin, 
Razae, Sousatte et les membres du groupe 
LR Pr. f 


inviter 


tendant à 


voter une loi 


‘onseiller de l'Union française; 
8° La proposition de résolution tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi instituant un code du travail pour 
les territoires français d'Afrique relevant 
du mimistère de la France d'outre-mer, 
présentés par MM, Dar:an, Gueye Mormar 


Djim, Carmprasse, Lapart, Ya Doumbia, 
Soppo Priso, Savary, Mmes Malroix et 
Emilienne Moreau et les membr D | 


groupe socialiste S. PF, I. O et apparvatcs, 
conseillers de l'Union française; 
9 La proposition de résolution ‘iflée 


tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un « code da tra 
vail » en Nouvelle-Calédonie et dépsrilane 
ces, présentée par MM. Thévenin, Joannin, 
Coulibaly, Donnat et les membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, con- 
seillers de l'Union française; 

19° La proposition de résolution recti- 


fée, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituant un « code de 
travail » dans les Etablissements francais 
d’Océanie, présentée par MM. Théveuia, 


Joannin, Coulibaly, Donnat et les imern- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement lémocratique ifri- 


ain, conseillers de l'Union francaise 
(«9% 1, 138, 159, 260, 16 et 437, 17 et 435, 
89, 120, 182 et 436, 183 et 438 (année 148) 


et n° 12 ‘année 


1949) . — M. Begarra, rap- 

: ë l 
po ur.) 

A quiuze heures, deuxième séance pu- 


wgence de Ja demanda 
par M. le président du 
conseil des mimi tres sur le projet de loi, 
nrésenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant création d’une assem- 
blée territoriale élue en Cochinchine. 

Jeudi 19 mars 1949, à 15 heures, séance 
pubiique : 

Discussion de la proposition de M. Ca- 





trice tendant à demander au Gouvernemenf 
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En cons(ruence, voici quel sera l’ordr 
du jour de la prochaine séance 

Mer re fHHial 1919 à i 
{re céance publique: 

Vote sur l'ensemlie, après revision et 
coordination par la commission d iffai 
res soria:es, de l'avis émis sur: 


42 La demande d'avis, transmise par 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
sur le déeret du 17 octobre 1947, inst tuant 
un code du travail dans les territoires re- 
levant du ministère de la France d tre- 
mer, autres que lIndochine ; 

29 La demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
ur la proposition de loi instituant un code 
du trans pour | territoires francais 
d'Afrique relevant du ministère de 1] 
Fran utre-mer, présentée par MM. Au- 
bam Defferre, Senghor, Audeguil, La- 


mine-(Gue vi Ninin Silvandre, Yaäac ni 


Dinilo, Fi.y Daho Si ko, Horma Ould Ba- 
bana et wermbres du groupe socialiste 


dépot 

3 Lu demand: dl 
M. le président di 
pre] osihon 


tion «d Ft 


transmi<e 
l'Aemb'ée nationa 
loi porlant organisa 
du travail dans les terri- 


ivis, 


«it 
'irne 


l'Union frauc 


toires à ilse, présénice par 
M. Durand-Reville, conseiller de la Répu- 
bliqu( 

‘°” La demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, 


sur projet 
travail dan 


du 
[Mii- 


de loi instituant un coû 
: les territoires relevant du 
France d'outre-mer, 
l'Iñdochine, présenté par M, I 
la France d'outre-mer; 

9 La pronosition de résolution rectifée 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voler une loi instituant un « code du 


} ' ton 
1 auities 
NULUIS- 


de la 


tra- 


val » à Madagascar, présentée par MM. 
Lombardo, Coulibaly, Donnat et les mem- 
bres du groupe du rassembement démo- 


» DA U- 
l'Union 


t ; ) 1 

awicain et qu 
’ 

apparentés, { 


cral qui 
nistée €! 
frança 


groupe { 
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6° La proposition de résolution rectifiée 
tendant inviter l'Assemblée nationæe à 
voter une loi instituant un «a code du tra- 
Vail » dans les terriluires de l'A. 0. F., de 
l'A. E. F., du Togo, du Cameroun et de la 


neaise des So 


te alis, 
MM. Donnat, Coulibalv, 


présentée par 
Damongo dit Padet 


1 | t "v = , "ir ” , L 
lt les membres du £ )U Pé du rassemble- 
1 + 1 ‘y c 
l L démocratique africain et du group: 
'E + : + mr À r — 1 « 1, 
LRO TRE e et an l ès, Conseolliers qe 
l'Itni fr 


inçaise ; 
7° ! ition de résolution tenda 
à inviter l'Assemblée nationaie à voter une 
loi instituant un code du travail pour les 
territoires d'outre-mer 
sociés dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer, présentée par M. Catrice, 
Mile Le Ber, MM. Corval, Jousselin, Razac, 
Sousatte et les membres du groupe 
M. R. P., conseillers de l'Union française: 


8° La proposition de résolution tendant 
à iaviter l'Assemblée nationale à voter une 


)' Qu }S 
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ji instituant un code du travail pour les 
13 d'Afrique relevant du 

ninistise de Ja Fraï d'outre-mer, pre- 
Séliiéeé Dal MM Darlan, Gui ve Momat Dir 
Camprasse, Laäpai Ya Doumbia, Soppo 
Priso, Sas Ma Malroux et Emilienne 
Moreau et HiCIHD du QTOupRC SuCId- 
liste S. I CA NT pal n'és, Conseiiicrs 
de l'Un 1 frança “ 

9e La proposition de résolution rectifl 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
\ r UI | instituant un « code du tra 
vail » € \ouvel:e-{ lonie et dépendar- 
CCS pré itCC MM. Thévenin, Joannin, 
Coulibaly, Donnat et les membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, Con- 
seillers de l'Union française ; 

10° La proposition de résolution rectifiée, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un « code du tra- 
vail dans les Etablissements français 


d'Océanie, présentée par MM. Thévenin, 
Joannin, Coulibaly, Donnat et les membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, Con- 


seillers de l'Union française (N°® 1, 158, 159, 
260, 16 et 437, 17 et 435, 89, 120, 182 et 496, 
183 et 438 (année 1948) et n° 12 (année 
1949). — M, Begarra, rapporteur.) 


I! n'y a pas d'opposition 7... 
du 


L'ordre jour de prochaine séance 
est ainsi régic. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
1 
La Cu L st ICVEC, 
La séance est leicée à vinat-rois heures 


quarante-cinqg minutes.) 
14 Chef du de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
XENÉ ITINGRE. 


serrvict 





la contérence prescrites 
par l'article 41 du règlement de l’Assem- 
blée de l'Union française, 


Réunion du 3 mars 1949, 


Conformément à l’article 41 du règie- 
ment, le président de l'Assembiée de 
française a convoqué, pour le 
jeudi 3 mars 1949, MM. les membres du 
bureau de l'Assemblée, MM. les présidents 
des comruissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour Île 
règiement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 

1 — Terminer la discussion des articles 
du projet du code du travail, à la séance 
du jeudi 3 mars 1919, éventuellement après 
dix-neuf heures. 

I. — Tenir éventuellement séance Île 
mercredi 9 mars 1949, Je matin, l’après- 
midi et le soir. 

A) Réserver la séance 
9 mars à dix heures pour: 


du mercredi 
a) Le vote sur l'ensemble du projet de 
code du travail,-après revision et coordi- 
nation par la commission des aflaires 
sociales ; 
b) Sous réserve de la décision de l’As- 
semblée, la discussion d'urgence de la 


demande d'avis (n° 61, année 1949) sur 


le projet de loi portant création d’une 
assemblée territoriale en Cochinchine. 


(La séance du matin serait supprimée 
si l'urgence n'était pas admise.) 





B) ‘Tenir séan 

quinze heures et ] 
Soit continuét a 

du jour précédent: 
Soit co! 

vote sur l’ensemb! 

t ent or ! * "iSiAnr 
ravail, apres revision 


la commission d 


HI. Tenir séance le jeud 
à quinze heures pour: 

a) Eventuellement, suite de la d 
sion de la demande d'avis (n° 61. 

1949) sur le projet de loi portant € 
d'une assemblée territoriale en C 
chine; 

b) Discussion de la proposition 177, 
année 1948) tendant à demander au G 
vernement français de prendre plusieu 
mesures en bien-être matériel 


. 





faveur du 
des travailleurs nord-africains en Fra: 

c) Discussion de la proposition (n° 
année 1948) tendant à inviter le Gour 
nement à doter l'institut géographit 
national du personnel et des moyens n 
tériels nécessaires pour mener à b 
l'établissement de la carte général 
territoires d'outre-mer. 





Erratum 
au compie Te1 du in extenso de la séanrsa 
du 50 janvier 1948. 
Journal officiel du 21 janvier 1948.) 


a 


Page 26, 2° colonne, remplacer les 7, 
et 9 alinéas par le texte suivant: 

« J'ai recu de M, Pierre Hénauït et lc 
membres du groupe métropole outre-m 
une proposition de résolution demandant à 
M. le ministre de la France d’outre-me 
d'étudier d'urgence en accord avec le Go 
vernement la création de la Cité de l'Uni 
française. 

«a La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 14. distribuée et, s' 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement, de la comptahil 
et des pétitions. 

« Il en est ainsi ordonné ». 





PSP PPS PPS 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 3 mars 1949. 


SCRUTIN (N° 20) 

Sur l'amendement de M, Dadet à l'article 1865 
{Projet de code du travail). (Résultat du 
pointage.) 

Nombre des votants. ...sssesessse 
Majorité absolue... 


125 
63 


orrerenetere 
Pour l'adOptiON. css 62 
CON in rasncsetsecsassss 

L'Assemblée de 
adopté. 


l'Union française n’a pars 


Ont voté pour : 
MM. 








Boubou (Harmna), 
Abbas (Ferhat}, Boumendjel 
Akuy. Bourgarel. 
Mile Aillemanäl. Boysson (Guy de)s 
Arboussier d }). Camprasse, 
Mlle Aulissier, Carroué. 
Barbé Cazelles. 
Begarra. Chassiot. 
Beiabed. Chekhal Daho, 
Mme Bertrand; Cianfarani. 
Bidet. Comiti. 
| Bizot Coulibaly (Mamadou) 
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Curabet. Mme Mäiroux, —< 
Dadet. Mériglier SCR 
u T : - 
Darlan. . [Mignot. UTIN (N ) $e sont abstenus volontairement : 
Dotreves (Guillaume). | Mitterrand. Sur la premi 2 9 
“ra >2abak n > ère pt urlie de l'ame idement de \ : 
Diop Babakar, Montrat. } 2 - if de {M Sou -a 13 Ourot 
A r Donnat, tendan ndifie } |! 1% 7 )u ‘ 
Di Du Zein. Mme Emilienne chapitre premier Aller fier 1 intitulé du | Fi:non [Mme la prir 2ss 
ponnat. Moreau. de de ec ie? 1 titre VIII Projet de E: Khoan Pngpeang ÿ Le 
pum?s Moullec (Contre-an 7 DELL Y ir thor. 
Ebédé. d. ral). ; ù Nom 3 
Egretau Nignan, NOMDre - des votant uses 14i , i 
Gueye \ mar Djire Odru. MARIO ADSORID soccer) ont pas PUIS Det Qu vess ! 
1aZ \umé, >] i dompr Tad ! . 
juli 1 rc orei S'ACOPUIOR. seoscosess Ron ES Ends 
Junillon (Lucien), Plaene (Général) Nr pesrause vossseseess 110 ” , ! g 
Lac henal. Rosenfeld. ; ] emblée da l'I fr ni? ' 
Mile Lafon, Savary. dopé E À pus Excusés ou absents rar congé 
Lautissier Thévenin ( 
il UM 
je#chani Tubert (Général A nt 
Lévy “her \UCTCTa Ont vote pour À 
Lombardo, Ya Doumbhia AAA ; - 
Mademba Racine MM D r 
\bbas {Ferh { Loube | 
Mile Allemand | 
Ont voté contre : Arboussi r (d’) | \i 
Mile ul:ss pr | s F 
A k La Gravière nu F Au 11 | L N'ont pas pris part au voie 
Ahmed  Kotoko Lakhdari, Ur dE | L 
Alifah). Lapart,. pa Bertrand, | LOI : M, Dat . », M il 
dré X} anirir 1201, \f d { A: 
And Max}, Laurin, Boubou Hama) [ès p l se 
Anton ni. La Vacselai de) AREA | 5m Lu }, | M 1 
Aubert Mile Le Ber. B 23 : SA Si e | M 
Baretaud, Le Brun Kéris A  e | M 
pPlachelte Mme Lefau heux Ch. es | d nf 
Boluix-Basset. Le Guénédal C _ n { N 
Boukheloua, Lhuillier j te on Mur \ 
Bour (Alfred). Mever. eee 5e 1e ne L | \i 
Boussenot Michand-Pellissier D 2 “sl Ée ré 2 
Catrice (Paul) Monnet. N- : à | | IOPUQT, sssssssne 
Chevance-Berün Moreux (René mn LE ù 11 
(Général). Motais de Narbonne 
Cortinchi (Guidicello) (Léon). TER x ÿ ( nt 
Corval, Naroun. Ont voté contre 65 on ne u 
Coulon, Oudan ur 
Daber (Jules). Peretti de), MM, \ Ki 
Delmas. Perier Ahmed Koloko | La Tor — 
a Yvon), Riond. (Alfa | 
Estèbe. Rosfelder Aldu, La 
Fourcade, Roulleaux-Dugage André {Max) La Vas:e! SCRUTIN (K° 22 
1 ga 
La , …p [Le 
Gaignard, Sarraut {AIbe rt). Anton: Mle Le R 4 à] le t de M, Cha ‘@ 
Georget. Schmitt, Aubert, Le | Kér 195 (Pr de du t ; 
Gervain. Schock, Baretaud, Lech E 
ee 8 Serot. Begarra, Mr faucheux Nombre des votant onese : 0 
Griaule Simon (Paul). Bela bed, Le G M Majorité à IC... orsonsaseres 72 
Guyard, Sousatte. à Bidet. Lévy p Val . 
Ibrahim Babikir), Thémia. Blachette. hu r l'adopti n uses SJ 
Jcobson. Vendenboomgaërde, Ba.uix-Basset, Modemba R PA AMEN TR te 1e 
Jousselin, Mme Marianne Verger, Borrey. Mme Malroux L’A blée de l’Union france : 
Juge. Viniger. Bouda (François), Mever adonte 2 | . pa 
Kemajou, à Boukheloua. Méhard-Pe ie? 
Bour (Al!red), Mont . ntal. Ont voté pour : 
+ Bourgarel. \ ni: t 
Se sont abstenus volontairement : hero À ps En a “ Lu nu Donnat 
ne  Cafto inv ADDas (Ferhat Egrelaud 
.. MM. Mme Caftot. enr Moreau. À Mile Allemandi. LCR _ 
Bichon. Sim Var, Catrice (Paul), ou eux (René). Arboussier (d’}. Mite Lafo 
Büavarn Khoun. Souvannavong Ourot. | Cazelles “4 is de Narbonne Mlle Autissier. Lautissier 
Borrey. Charlier. va 23 n}), Barbé. Lormmbardo. 
Chekkal Daho. Cine ns Bertrand. Mérigiies. 
N'ont pa : É Chevance-Bertin Ouedrat mac» Mignot. 
ît p 8 pris part au vote : (Général). À Ts. 2 ta ce 1a}, Mit! errand. 
MM Saidou Djermako Cianfarani basent (dei oumenu} Moullec (Contre-Am 
< ot jermako - pt i (de), os ns ° : 
Abdesselam. (Issoutou). ” Conombo (Joseph). ss Re on (Guy de). ral). 
Bouda (François), Savi de Tové Cortinchi (Guidxcello). *ATToue. Nignan, 
) Corva! 2 80 Chassiot, Oùr 
Charlier. Jonathan). Lorval. Polycarpe omiti 3 
Conombo !Joseph). Sok Chhong. Coulon. Rarbarnpy D rmatont TPE 
Dorange (Michel), Souvannavong Pheng. | Laber (Jules). Randreisa Rasafy Coulibalÿ (Mamadou). | Plagne (Général) 
ong Pheng. idreisa HAS, Curabet Éveni : 
Gaudart, Sylvestre. Delmas. Razafiala L D _" Thévenin. 
Chatet. Thenn Ouk Detraves (Guillaume). | Riond . Jadet, lubert (Général), 
uk. : . Darla 
Ouedraogo Touré. Diop Babakar, Rosenfe'à. ne 
(Bougouraous). Voca. Di Ould Zein. Rosfelder 
si ad Mnie ja Princesse Ping- | DOrANLE (Miche). Roullsaux-Dugage Ont volé contre : 
amamp}y, eang Yukar , © | Dumas. Saidou Djiermako so à Pas 
Randreltsa Rasafy. no ” Un € athor. Ebélé (ls pas - koye MM. 2. à Ca ice (] 11} 
Aasofial iNnsOou, RE té uiou), Ahmed Koloko Cazelles. 
RSS Es'èbe. "ei Sarraut (Albert), sad Charlier 
s'èbe. Savary Alduy Chekkal De 
Fourcade > Le 'f hekkal Daho 
Excusés ou absents par congé: Hans Saxi de ed ni En ‘ Chevance-Bertin 
‘ Gaudart Die ANTONIN, (Général). 
MAL Léon sauxiart, Schmitt, Aubert. C janfarani. 
#0, Gen:iet. Sechock : a A 
Arnault. Longuet. Georget. ps Baretaud. { 20n0mMmbo Joseph), 
Coquart, Pann Yung Ge e EU, Begarra. Cortinc} (Gi ii elloy, 
à. ann 1inpg. 1PrTVain, Simon (Paul) , ‘ on etes 718 
Costes. Soppo Priso. Giard cer To Belabed, Corval. 
Cmbeche. Telau, Griauie ue pidel. Coulon. 
teli. “ueve Momar Dil L4 hs réde achette. Daber (Jules) 
EUYard Momar Dj Tam a Boiuix-Basset. re a " 
sUyard, ouré, Borrey Detraves (Guill 
5; la: & : F É 5 y- detraves (Guillaume 
N'ont pas pris part au vote: ee Hd) £e a 2 … mpaË Vesy re (François). Diop Babakar : L 
prahim ; ir}, ie M rianue e7g-T oukhelona, Zein. 
M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée Jacobson, Vinizer. Bour QAIfr d orange: (Michel 
de l'Uni k Jousselin F — dus Dorange (Michel), 
nion française, et M. Laurent-Eyr _— Vivier Bourgarel j 
présidait la sé . ynac, qui | Juge. Voc: mb Dumas. 
séance. Julien Ye 5 Boussenot. Ebédé 
ui F ouinb,a. * En ji à 
dée- Fute: dudieit, LR ab,a res Caffot. Esnault ‘Xyon). 
/ -Louu, arnprasse, EstèDe 
























































































ASSEMPLEF DF L'UNION FRANÇAISE 


SEANCE DU à 


MARS 1918 




















F ] y Motals de Narl 
s | 
Gaignard | LÉO 
nudart | Narour 
301 {) 1 
George 14) » 
Ger 1 | 
Giard | Pi | 
G P 
G \! | Pr 
\p ré 
" |; : 
ll l [na t : 
Jacot [1 
J | p 
Î1 
0 
[r 
J | Ro 
; KR Ix-] 
K & f) ko 
1 ï 
Lapar c t A 
Lau G 
La Va V I (Jona 
Miie 1 | A 
L Bru à » nil 
Lechani Schock 
Mme Lefaurheux SserOi 
Le Guénédal Simon (Pai 
Lévy Sort st 
Lhuilliei Sylvestre 
Madernba À uC Thémia 
Mme Mairoux. Touré 
Mever Vend }, 4 
Michard-Pelissi Mme M Verger 
Monnet Viois 
Montrat. Voca 
Mme Emilienne M Ya Do 
rest { Zinsor 
Mo x (en | 


Se sont ahstenus volontairement : 


Mu SOUvA vong Ouret 
Bichoi | mr la princesse Ping 
Bilavorn peang Yukani] 

Si À 
N'ont pas pris part au vote : 

MM Sok Chhong 
ADdesselan Souvannavong Pheng 
Lakhd \Thonn Ouk 

Excusés ou absents par congé : 

MM Léon 
Arnault Lonsgut 
coquar! Pan Yun£g 
Coste Soppo Pri 
C \uhô 1 tau 
o it 


N'ont pas pris part au vote 7 


M. Daniel PBoisdon, président de l’Assemblée 
de l'inion française, et M. Laurent-Eynac, qui 
brésidauit la séance. 


ee se 


L4 annoncés en séar ont 
reconnu après vérificalion, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus, 








E 
SCRUTIN (N° 23) 

Sur l'opportunité de la discussion d'urgence 
de la demande d'avis relative au proÿet de 
doi portant création d'une assemblée terri- 
foricle élue en Cochinchine. 

Nombre des votants. ......csossse 133 


Majorité 


0 SOON. | 


Pour l'adoption.....,...... 83 
Contre coocese 50 


nblée de l'Union française à 


CERREELELLRZT 


L'A adopté. 


Ont voté pour : 


MM Antonini 
Ahmed Kotoko Aubert. 

(Alifah) Baretaud 
Aldux Begarra 
Andr Max Belabed 





Pichon 


Laurent-Eynac 





Biñet | La Vasselais (de). 
Blacheite { Mile Le er. 
Loluix-Hasset | Le Brun Kéris 
Pouxhetora | Lechan 
Rour (Aïtred) | Muse Lefaucheux 
bourcarel. | Le Luôonédail. 
Bo Ctiv 11 L 
Ame Catlot | Madernba Racine 
Camprasse. | Mine Mairoux. 
Catnice Paul), | Mever . 
Cazelles | Aiichard-Pelissiet 
Chekkal Daho Monnet 
Ch e-Bertin { Mme Emilienne 

(ui l | Moreau 
Cors al | Moreux (René) 
Coulon | \iotais de Narbonne 
Daber (Jules) | (1.60n). 
Deiraves (Guillaura ! Naroun. 
bi Pabakar | Peretti (de 
Di Ou'd Zein Perier 
burn Piéri 
Epéd Rionil 
Fsnault (Yvou}, ltoscrnteld. 
Esiol Rosfe'der. 
Fourcade Roulleaux-Bngage 
Gaignard Sarraut (Albert, 
Géorget SAVATY. 
Gervain Schmidit. 
Giard Schock. 
Griauts Serot, 
Gueye Momar Djira Simon (Paui). 
Guyvard. Sousatte. 
Jacobsor Thémia 
Jousselin Vendenboomgaërée. 
Juc Mme Marianne Verger. 
Julien Viniger, 
Juni'ion (Lucien) Vivier 
il sravière. Ye Dourmbia 

Ont voté contre : 
M Jbrahim (Babikiri. 

\bbas (Ferhat. Kemajou. 
Mlic Allemandi LachenaL 


Arboussier (d'). 





Mile Autissier, 
Bar! 

Mme Bertrand 
hilavern Khoun 
Bizot 

Boubou (Hama) 
houmendiei 
Boysson (Guy de). 
Carrouwé 

Charlier, 

Chassiot. 
Cianfrrani, 

Comili 

Coulib (Mamadou) 


Curabet 
Dadeot 
Dbarlian. 
Delmas, 
Ponnat 
Egrctaud. 
Gentet. 
llazoumé 





Se sont abstenus 


MM 
Borrey. 
Pouda (François). 
Conombo (Joseph). 
Coubèche (Said-’" 
Dorange (Michel), 
Gaudart, 
Montrat. 
Oucdraogo 

(Pougouraoua}, 


N'ont pas pris 


MM. 
Abdesselam. 
Cortinchi (Guidicelie). 
Lekhdari. 


Ml'e Lafon, 
Laurin, 
Lautissier 
Lhuillier. 
Lombardo 
Mériglicr. 
Mignot. 
Mitterrand 
Moullec (Contre- 


amiral). 


Nignan. 

Odru. 

Oudard. 

Pio! 

Plasr (Général. 
Polycarpe 


Rarmampy. 
Randreisa Rasafy. 
Razafiala. 

Sim Var. 
Thévenin. . 
Tubert (Général), 
Voca. 








volontairement : 


Saidou Djermakoyge 
(Issoufou). 

Savi de Tové 
{Jonathan). 

Souvannavong Ourot. 

Mae Îe ni Pi 
me a princesse - 

EE Yukanthor. 
Insou. 





part au vote 5 
Lapart. 
Ecuvannavong Pheng. 


vlvestre, 


S 
Thonn Ouk. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arnault. 
Coquart, 
Costes 
Cuttoli. 


Léon. 
Longuet. 
Pann Yung 
Soppo Priso. 
Tciau. 


N'a pas prés part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assembléa 
de L'Union française, qui présidait In séan 


mm 


Li mbres annoncé I a 
été de 
À D] le FOLADAS. ..... ssbeée ” & 
. 1 
M bsolue ss ntesomesmmuecsene LE 
Pour l'adontion........ccse 63 
Contre ... danse ngene d'os 
M après vérificatio ces mbres ont 
été rectifñiés conformément à la listé de sc 


tin ci-dessus. 








SCRUTINH (N° 24) 


Sur la date du 11 vuurs pour la 
"urnence de la demande d'avis relative au 


/ 


projet de doi portant création d'une asser 


discuss'on 





blée territoriale élue en Cochinchine. 


Nombre 147 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption 
Contre ........ 


Assernblée de 


des votants... 
Méssvrosiesse UN 


Éenicnsendes 0 


csoseusece 


l'Union 


sscesecsse 


«. 90 


française n'a 


pas 


Ont voté pour: 


MM 
Abbas (Ferbaf). 
Ahmed Koivke 
(Alifah). 


Mlie Allemandi 
Arboussier (d"}, 
Mile Aulissier. 
Barbé 

Mme Bertrand, 
Bizot. 

Borrey. 


Boubou (Hama. 
Bouda (François). 
hourmendJei. 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 

Chassiot. 
Cianfaranf. 
Comiti. 
Conombo 
Cortinchi 
Coubèche 
Coulibaly 
Curabet. 
Dadet. 
Darlan. 
Delmas. 
Donnat. 
Dorange (Michel). 
Egretaud. 
Gaudari. 
Hiazoumé. 


(Joseph). 
(Guidiceho). 
(Saïd-Ali), 
(Mamadou). 





Ibrahim (Baläkir} 
Kermajou. 
Lachenal. 
Mile Lafon 
Laurin. 
Lautissier. 
Lhuillier. 
Lombarde. 
Mériglier. 
Mignot. 
Mitlerrand 
Montrat. 
Moullec 
Tail), 
Nignan, 
Odru. 
Oudard. 
Oucdraogo (Bougou- 
raoua). 


(Contre-arni- 


Fiot. 
Plagne (Général}. 
Polycarpe. 


Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sylvestre. 

Thévenin. 

Touré. 

Tubert (Général), 

Zinsou. 


Ont voté contre: 


MM. 

Ajduy. 
André (Max}, î 
Antonini. 
Aubert. 
Baretaud. 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon. 
Bidet. 
Bilavarn Khoun., 
Blachette. 
Boluix-Basset. 
Boukheloua. 
Bour (Alfred), 
Bourgarel. 
Boussenot. 
Mme Caffot. 
Camnrasse. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charlier. 
Chekkal Dahe. 
Chevance-Bertin 

Le sn 





Coulon. 


Daber (Julesi. 
Detraves (Guilaums)}. 
Diop Babakar. 
Di Ould Zein. 


Ebédé. 

Esnault {Yvon). 
Estèbe. 
Fourcade, 
Gaignard. 
Gentet. 

Ceorget. 
Gervain. 


Giard. 
Griaule. 
Gueye Momar Djim., 
Guyard. 

3acobson, 

Jousselin. 

Juge. 

per à (Lu 

unillon cien). 
La Gravière. cs 
Laurent-Eyaac. 

La Vasselnis (dei. 
Mile Le Ber. 


Le Bron Kéris. 


BA cr Ms 
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css ASSEMBLEE 
RE Razafiala, 
echani. Riond. 


Rosenfeld. 
Rosfelder. 
Roufleaux-Pagags. 
Sarraut (Albert}, 
Savary. 

Schmitt, 

Schock 


Serat 


{ 

AL ne Lefancheux. 

Le G Guénédal. 

{ \ 

pademba Raeine. | 

Afro Ve Malroux. | 
Mever. 

Michard-Pellisster, | 

Monnet. | 

Mme Embienne 4 
Moreau. | Sim Var. 

(R né}. | Simon (Paul), 

je Narbopne !ousatte, 

| Thémia 

| Vend« \1boomgarsrd 

| Amie A: rt Ï e Verger 

Vin 

| Vivtet 

Î Voc! 


Rasafy Ya Dourmi 


S2 sont abstenus volontairement ; 


M. | Mme la prineesse Ping 
wong Ourot. | peang Yukanthor 


N'ont pas pris part au vote: 


HA 1 Sok Chnong 

lex nm kSouvannavong Phong 
hdari | Thonn Oui 

nart 1 


Excusés où absents par congé 


Ai Léor 
ATTAU Longue t 
uar! Pann Yung 
sites. S0ppo Pri 

ll. Fétau 


N'a pas pris part au vote: 


M. baniel Boisdon, président de l’Assembiée 
le L'Union française, qui présidait la séance. 





ce ont été 


Les use annonce és en 
__ res à la 








SCRUTIN (N° 25} 


sur la fixation à la séance du mercredi 
Yy mars, à quinze heures , de la date de dis- 
cussion de la demande d'avis relative au 
projet de loi portant création d'une assem- 
blée territoriale en Corhinchine. 


Nombre des voiants....:.,ss00.s 147 


Majorité absolue......,,... SR 
Pour Sn Cuu Das osdrer 
PR donc utcrotus 59 


issembiée de PUnion fran e À ed vpté 
Ont voté pour : 
es Daber (Jules), 


Detraves (Guillaume) 
Diop Babakar, 

Di Ou!d Zeïn, 
Dumas, 

Æbédé. 

Esnault (Yvon 
Estôbe. 


Fourcade 


Alu y, 
André (Max 
Anlonini 
Aubert. 
Baretaud 
Begarra, 
Bela bed, 
Bichon. 


Bidet, Gaignard 
Blaehette. Gen'et 
Boluix-Basse! Georget, 
Boukheloua. Gervaln, 
Bour {Alfred} Giard, 
Bourgarel. Griaule, 
Boussenot, Gueye Momar Ojirm, 
Mme Caffot, Guyard. 
Camprasse. Jacobson 
Catrice (Paui) Jousselin 
Cazelles. Juge, 
Charlier. Julien. 


€hekkal Daho, 

Chevrance-Bertin 
(Général}, 

Corval, 

Coulon. 


Junillon (Lucienÿ. 
La Grayière. 
Laurent-Eynac, 

La Vasselais (deY, 
Mile Le Ber, 








Le Brun Kéris , Randret: 
Lechani. Razafia 
Mme Lefaucheux | Riond. 
Le Guénédal. hosenfeld. 
Lévy. | Rasfek 


a Rasafy. 


Mademba Racine. toutleaux-Dugage 
Mme Malroux. | Sarraut (Alber 
Meyer, Savary 
Hichard-Peilissier Schmatt 
Monnet SCI f 
\reoe Emilienne Serot 

Moreau. | Sim Pa 
Moreux {Re De). LS isatle, 
Motais de rron ] "r 

Léon) [ dl 
Narot Mine M e 
Pereit Î Viniger 
Per ef v t 
Piét V 
Ram mp: Ya 1 

Ont voté contre: 
M \£. Liora Li f Dik [ 

\obas (Ferhat). j setnajo 
Anmed Kotoko | Lachen 

(AËfuh). | Mie ! 
Mliie Aîlemandt [Lau 
Arboussier {d’}. k Laut € 


1 » 1ttecirp 1 The 1! ” 
Mlie Autissier, LAUIIUEr. 


M ie B b rar 
Hlavarn Khoun,. { 
Bin it | Mitt 
Borrey | 
1 


Boubou (Harna) | u!! re 
kouda (François), | imira 
Bourrerdiet, | Nignan 

Boysson (Guy &), | Qiru 

Carroué, Oudard 

Chassio!. Quedraoga 
Cianfaran!. ‘Bougouraoua), 
Comiti. Piot 

Conombe (Joseph), Plag Général). 
Cortinchi f{Guidicello), |! Polycarpt 


Coubèche (Saïd-AMY. 
Coutibaly (Mamadou) 
Curabet, 


Saidou Djermakove 
{iszoufou). 


Savi de Tové 





Dadet. {Jonathan), 
Darlan, Sim Var. 

Delma SY ivesi 

Donnat, Thévenin, 
Dorange (Michel), Touré 

Egrelaud, Tubert (Général}, 
Gaudart, | Z l 


Hazourné, 


S'est abstenu volontairement : 


M, Souvannavong Ourot, 


N'ont pas pris part au vote; 
MAT, , Souvannavong Pheng 
Abdesseiam lFhonn Ouk. 

Lakhdari, | Mme la princesse Ping 
Lapert. | peang Yukanthor. 


Sox Chnhong 


Excueés ou ahsemts par congé: 


MM, j Léon. 
Arnaub, Longuet. 
Coquart Penn Yung 


Costes, |S 
Cuttoli 


N'a pas pris part au vote; 


M. Daniel Boisdon, 
de FUnion trançaise, 


président de l’Assemblée 
qui présidait la séence 


Les nombres annonrés en séanre avaient 


élé de: 
Nombre des votants....,,,.,.,... 456 
Majorié abaolue..........ss..o.ss 
Pour RS ton crr pat 8e 
HT PR APT TT 


Mais, tprés vérification, ces nombres oni 
été reclifiés conformémie! nt à Ja liste de seru 
tin ci-dessus, 








+0 — 


Sur l'amendement de M 





SCRUTIN (N° 26) 
Carroué à 
du travail) 


scpspesesese SR 
57 


l'articié 
196 (Projet de code 


Nombre des votan:is 





Maicrité absolue..... soc coneocces 
Pour du at séssasssure 3 
CORITSe .......: céébanse: 0 

Assembléé de frai n'a Das 

Ont voté pour 

IM i1P 
Abbas (Ferhat) | Egretar 
Ml Allemand |} ( 

Arbou e «° Mi La 
Mile A I LiSS 
Bari Loni ] 
Mme Bertrand, Mérigl 
Fizot Misnot 
Boubou fHarna Mille «l 
bBoume rx Moul' tros 
Fu Ysso0! I de ral 
Carrou & 
Cna 0 
Coxniti Pio! 
Covwlihate (M «lou) Flazre (G ral) 
Curabet. Théveni 
Dadet Tube G a 
Dérlan 
Ont voté contre : 

MAI Laurent-Fynac 
alduy Mlie Le Ber, 
André (Max). Le Brun Kéris 
Begarra. Lechani. 

Be'abed Mme Lefaucheux. 
Bide! Le EGuénédal, 

Bla hetta, Lévy. 

orreY. Mademba Racine, 
Bouda (François). Mme Malroux. 
Bour (Aifred), Me ver. 


Bourgarel. Montrat 


Boussenat, Mine Emili 

Mme Caffot, Moreal 
Camprasse. Moreux (René) 
Catrice (Paul). Motais de Narbonmg 


(Léon). 
Ouecdraogo 

(Dougouraoua), 
Perelti fe). 
Perier. 
Piéri 
Polycarpe 
Rosenfeki. 
Saldou Djerra 

Issofou). 


Cazeilez. 
Chekhal Daho. 
Conombo (Goseph). 


Corval. 

Coubèche (Saïd-AH). 
Coulon, 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 

Di Ould Zein. 
Dorange (Michel), 


ak oye 


Duma Sarraut (Albert). 
Ehédé SAVATY 

Esnault (Yvon) Savi de Toté 
Estèbe Jonatha! 
Gaignand Schmitt 

Gauniart. SChock. 

Geor sSerot 

Giand Sim Ï 

Griai “ousatts 

Gueye M w Dim Svives!re 

ru ] Fhén 

Hazourné Tour 

Jacobcon Vendenboomgaërde 
Jousselin Mme M ne Verge 
Juge Vivier 

Julien 


Ya Dourmbia 
Junillon (Luecten). Zin: 
La Gravière - 





Se somt abstenus volontairement: 
MM. | Souvannavong Ourets 


Bila KNhouxzz. Î 


N'ont pas pris part au vote: 





MM Chevar Bertin 
Abdesselam (Général). 
Ahmed Kotokg Cianfarani. 

Alifah; Cartinch]i . 
Anlonini, Daber (Jules 
Aubert Delmas 
Baretaud. Fourcade, 
Bichon Gentet 
Boluix-Basset, Gerv ain. 
Boukbteloua. Ibrahim (Babikil. 
Charlier, Kemajou 
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Eakhdort 
Lapart 
Laurin 
La Vasselais (de) 
Lhuillier, 
Michand-Pellissi 
Monr 

Narour. 

Oudard 
Rarnarmpy 
\andreisa Rasaïy 


Razafiala 


Excusèés ou absents par congé 





KRiond. 
Rosfelder 
Roulleaux-Dugage 
Sim Var. 
a0k Chhoncg. 


souvannavong Pheng 

Thonn Ouk 

Viniger, 

Vora. 

Mme !a Princesse Ping 
peang Yukanthor 








MM | Lé n 
Arnault Longuet 
Coquart Pann Yunç£ 
Coste Snppo Priso 
Cuttol tre! 
M'a pas pris part au vote : 
M. i) Boisdon, président de l'Assemblée 
de |! \ française, qui présidait la séance. 
] bre annoi e ont él | 
T4 ( iprè veriicatio , 10rImnme à Ja 
list 1 rutin ei-dessus 
SCRUTIN (N° 27) 
lement de M. Carroutr ur l'a , 
Projet ae « le du trava l 
1 votant 143 
ù | absolht sabsasss 72 
r l'adoptiot csososes, JS 
tre . ds vcs 110 
Y'A } Le, ! ) franc i ] pa 
a“ 
Ont voié pour : 
MM Donna 
h Hba Ferhat) Egretatux 
Mile Allemandi Lachenal, 
Arboussier (d'}, Mile Lafon 
Mine AullIssier, Laulis r 
Barbe Lombardo 
Mine Bertrand Mé er 
Bizot M'£ 
Houbou (Ham), Mitleri d 
Boumendiel Mou (Con 
Boy n (Guy de) Arniral 
Carroué N'gnan 
Chass ot Odru. 
Com:ti Piot. 
Coulibaly (Mamadou). !P;agne (Gé Sral} 
Curabet | fhéver 
Dadet [ TuD rl (Général), 
Jhar (RE! 
Ont voté contre : 
MM Cianfaran! 


ihmed Kotokg 
(Alifah). 

Alduy 

Ancr0 

Anton 

Aubert 

Raretaud, 

begarra 

bela bed 

Bidet, 

Rlachetté 

Boluix-Basset, 

Borrey. 

Bouda (Français) 

Boukheloua, 

Bour {Alfred}, 

Bourgarel, 

Boussenat 

Mme Caffot. 

Camprasse, 

Catrce (Pauñ}, 

Cazelles 

Charlie] 

Chekkal Daho 

Chevance-Bertin 


{Général} 


(Max). 


Hi, 


. 








\ 


Conombo (Joseph) 
Cortinchi (Guidicelio) 


Corval. H 
Coubèche (Sald-Aii), 
Daber (Jules), 
Demas. 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 

Di Ould Zein. 
Dorange (Michel) 
Dumas, 

Epéde 

Esnault (Yvon) 
Estèbe, 

Fourcade. 

Gaignard. 

Gaudart 


Gentet 
Georget 
Gervain 


Giard 

Griaule 

Gueye Momar Djim 
Guyard 








Ilazoumé 
1 } , 


Babikir). 


Jacobson. Peretti (de). 
Jousselin. Perier. 
Juge. Piéri. 

Ju ien. Polycarpe. 
Junillon (Lucien, Ramampy. 


Kemajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vasselais (de 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux 


Le Guénédal. 


Randretsa Rasafy. 

Razafiala. 

Riond. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage 

| Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarraut (Abert). 


Savary. 


Lévy. Savi de Tové 
Lhuillier. (Jonathan). 
Mademba Racine. Schmitt. 
Mme Malroux. Schock. 


Mever. 
Michand-Pelissier 
Monnet. 

Montrat, 


sero! 
Simon (Paul), 
Sousatte, 


Sylvestre, 





Mme Emilienne | Théma. 
Moreau. | Touré 
Moreux (René). | Ven lenboomgaënde 
Motais de Narboï Mme Marianne Verg: r 
(L#on). [\ niger 
Naroun. | Vivier 
Oucard. | Voca. 
Ouedraogo | Ya Doumbia 
{Bougourao | Zinsou 
S'est abstenu volontairement: 


M. B'ch 


N'ont pas pris part au vote : 


MM {Sok Chhong. 
Abdesselam | Souv mnavong Ourot. 
Bilavarn KI | Souvannavong Pheng 
Cou'on. |Thonn Ouxk. 

Lakhdari {Mme Ja princesse 
Lapart. | Pingpcang Yukan- 
Sum Var Ü th 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Léon 
Arnault Longuet, 
Coquarkt Pann Yung. 
Costes. Soppo Priso, 
Cuttoli. fétau. 


H'a pas pris part au vote : 


M 
de 


Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
l'Union française, qui présidait la séance. 








les nombr nnoncés en séance avalent 
été de: 

Nombre des VOLANTS. ssséonos aie ee 445 
Majorité absolue.......secossosesr 7e 
Pour l'adoption....s.sesse 33 
Contre dise SPP P EME RE. 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectigés conformément à la liste de scru- 

tin ci-dessus, 
SCRUTIN (N° 28) 

Sur l'amendement de M. Thémia à l'article 
199 (Projet de code du travail). 
Nombre d VOHANIS. ..scoccoocves 143 
Majorilé absolue... .,ssssoconcsoss ‘42 
Pour l'adOptiON.c..ccesesose 64 
CONTE soso sers CU 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 

adoplé 


Ont voté pour : 


Joluix-Basset 
; \ loua 


Bour (Aïfred). 
Boussenot. 
Mme Caïtot. 
Catrice (Paul\. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 
Coulon. 
Daber (Jules). 
Delmas. 
Esnault 
Estèbe. 
Fourcade. 
Gaignard. 
Georget, 
Gervain 
G'ard. 
Griaule. 
Guyard, 
Ibrahim 
Jacobson. 
Jousselin 
Juge. 
Keimajou. 
La Gravière 


(Yvon). 


(Babikir) 





‘ Allemandi 


Arb: liss d 
Barbé 
Begarra 
Belabed 


Borres 

Boubou (Hama) 
Bouda (François 
Boumendiel. 
Bourgarel. 

30YS<on (Guy de}. 
Camprasse. 
Carroué. 

Cazelles. 

Charlier: 

Chassiot. 

Chekkal Daho. 
Comiti 

Conombo (Joseph). 
Coubhèche (Saïd-A]i) 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 

Dadet. 

Darlan. 

Detraves (Guillaume). 
Dion Babakar. 

Di Ould Zain 
Donnat. 

Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Egretaud. 

Gaudart. 

Gentet. 

Gueye Momar Djim 
Hazoumé. 

Juiien. 





M. Bichon. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abdesselam 
Mlle Autissier. 
Bilavarn Khoun 
Lakhdari. 
Lapart. 
Sim Var 


MM. 
Arnault. 
Coquart, 
Costes, 





Cutioli, 


La Vasselais 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris 
Mme Lefaucheux 
Le Guénédal. 
Lhuillier. 
Meyer. 
Michard-Pelli: 
Monnet. 
Moreux (René) 
Motais de Narbonne 
(Léon È ‘ 
Naroun. 
Oudard 
Peretti 
Per:er. 
Riond,. 
Rosfekler. 
Roulleaux-Dugage 
Sarraut (Albert! 
Schrnitt, 
Schock. 
serot. 
simon 
Sousatte. 
Thémia. 
Vendenboomgaërde 
Mme Marianne Verge 


(de), 


am 


> 


(Paul) 





rep 
Viniger. 
contre : 
Junillon {Lucier 
Lachena!. 
Mlle Lafon 
Loutissier 
Le ni 
Lévy. 
Lombard: 


Mademba Racii 


Mme Maïroux 
Mérigier 
Micgnot 


Mitterrand. 
Montrat 


Mme Emilienne Mo 
reau. 

Moullec (Contre-Armi 
ral) 

Nignan. 

Odru. 

Oucdraogo (Bougou 
raoua) 

Piéri. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Polycarpe. 

Ramampy. 


Randretsa Rasafy, 
Razafiala. 


Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Savary. 


Savi de Tové (Jona 
{han). 

Svlvesire. 

Thévenin. 

Touré. 

Tubert (Général). 
Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia 

Zins 


S'est abstenu volontairement : 


part au voie : 


Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot 


Souvannavong Pheng. 


Thonn Ouk. 


Mus la princesse Ping- 


peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé : 


Léon 


Longuet. 
Pann Yung 
Soppo Priso. 


| Tétau 








{ie : Dore ete Le 75 
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heu \! René). ti t {Le Brun 
è à N'a pas pris part au vote : \ le Nar [1 | Lechani 
‘4 Boisdon : Lsomithéss E à [I i “és pm \ 
25 f IDÇaulsc, * j Jai À à ë ] | L ] | 
ai tmengesami ) (B ù | f Lh 
(È | A! ha 
ir} ane } anT nt Î | } ’ A | mn Ma! : 
| 4 uw mn 
l 1 ( } \! ? 
ot 44 1 | \ ' 
absolue 73 I Le si 
1 | l'ado} p | f ? { | M ; 
g- dei [1 \ À or it 
tt vprès vérifi - | . ne 
ÿ 4 ms fr enr) 48 (D ea I \ { { ice h 
ps | = | > ] 
à ns FF 1.4] 
ÿ iii 
ra | |: | 
La | S'est abstenu volontairement : Le | 
1 SCRUTIN (N° 29) D. % PARTS | 
nl rde % ' H Ta UNIQUE 
8 Verger ? À s mendement de M. oué concernant | | - | : e 
5 Jog 294 929 ep! »2 h Proiet de | £ “ } in in nt \ 
+ y travail, d d | N'ont pas pris part «u vote: | D r Michel) | Ra re  Nh 
| A1 | Du { R 1414 
Nombre des votants.....s.osssos.e 144 Le Po. I # R & hhong à | Fi R 
niorité aDS0I06........cvossosses 49 - : . | SOUVANHAVONR OUrO! | | Rosentelds 
bi | [Souvannavong Pheng., | } l [eld 
Pour l'adoption. .sssssssss 33 Lakhdari. C \ Ouk. | à Said ( 
Contre ssossssee res Lapart. | me la princesse Ping Coins : Fos ATEN \uYe 
Es : Er * E > Var, Er 4 ) inthor. Ga Sarraut (Al 
nice de ] 1 Ï ÿ Ji pas | \ SAavar\ 
| Excusés ou absents par congé ! + Savi de T: 
Ont voté pour : , sè +3 vd AU ain, 
A, ÆuU d 1441 
Arnault | Longuet ü - on n 
MM. pDonnat. Coquai | Penn Te Gueye Momar Djim. |Serot 
bas Ferhat). Egretaud, Coste S | Sox 0 P uuvara SUHor ! 
> Allemandi, Lichen Cuttol | l'é la I ourmé Sousatte 
Arboussier (d”}« Mile Lafon. Ibrahirn {Babikir) Pniventre 
\f Mile Autissier. Laulissier, : Jacob: re Thé mi ” 
e Mo barbé Lornbardo, N'a pas pris part au vote : Jons: à Touré 
ine Bertrand. Mériglier. | , rendenbout 
[es Arn Bi I rtri nd Mignot L M bar el Boisdon, préside t da l'Asse rmblée : V 4 nde À s . rde. 
: Le ) Union fr di ARRET 1 : par Li mme Mar 
Founou lama). Mitterra â. u ; . française, yus } PUSiUA la Cdiice Juni lon I cien\ Ver Pen. 
houme = 1]. Mouilec {(Contre-ami- ———— Ker jou ÿ Vir 6} 
Ugou Hoysson (Guy de) _ral). La Gravière. Vivier 
ë Carroué. { Nignan. Les nombres annoncés en séance ont été { Laurt nac Veca 
Chassiot. | Odru. reconnus, après vérification, conformes à la | Laurin Ya Donmi! 
corniti. | Piot. liste de scrutin ci-dessus. La Vascolnis (d 1 
1) Coulibaly (Mamadou). | Plagne (Général)}, \f | Dar 
à Curabet, \'Thés 
bhadet, | Tube t Générai) 
ty, Darlan. S'est abstenu volontairement : 
à SCRUTIN (N° 30) 
: . \f Hehon 
#3 Ont voté contre: Sur l'amendement de M. Carroud l'article ; 
q \IM | Ebédé. >21 (4® et 2e alinéas) (Projet de code du | 
ined ‘Kotoko E: Yvon). do W'ont pas pris part au vote: 
ona (Alifah). Estèbe. Nombre des vota 143 va | Sol 
Alduv. Fourcade, Maiorité abs olue. \ E Morse 72 P . Doux hhc L 
André (Max). Gaignard, , Met << < eo Souvannavong. Ourot. 
tonini, Gaudart. | Pour } pen Rsséisioh 0 Bliavarn Khoun. | SOUVANNAVON £ Pheng. 
Aubert. Gentet. | Con  shssseeoiserde Lakhila | Thonn Ouk. 
I}. Raretaud. Georget H . VIT. Ron es | Mme la princesse Ping- 
begarra. Gervain. \ e de 1 ( iise R'A pas Ï Dugage. né " " inthor. 
UT  clnbed. Giard, si ; 
Li Bidet, Griaule, Ont voté pour : |: 
F Bla “hette. Gueye Morar Djim. P ç Excusés ou absents par congé: 
Bolmix-Basset, Guüuyard. AfAf Donnat 
Borrey. Hazoumé. + | Abbas (Ferhat Ferre MM y Léon 
Bouda (EF rançois). Ibrahim Babikir). Mlle é la Le td spa A iuit it Longuet 
ce : Jill All Na [LA L nenal, 1 f 
Boukheloua. Jacobson. Arboussier (d’ | Mille Lafor Coqu |Fann Yung 
bour (Alfred). Jousselin. Mlle te” F cp Coste | Soppo 
- ] “Le Mie AUUSSIer, Lautissi( [n! | rat 
Bourgarel. uce. Barbé. | Lomb ardo. ] Teta 
: hBoussenot. Juiien. Mme Bertrand | Mériglier 
#l Mme Caffot. Junillon (Lucien) Bizot LEE as rigl ; * 
amprasse. myroes Boubou (Hama) Mitterrand non:  chillauss 
# Catr ice (Paul), à Gravière, >oumendiel. at RE 
: Cazelles. Laurent-Eynac. rente je RE | M llec. ( M | Botsdon, président de imblée 
Eu È Charlier Laurin Car _. cdd es 2 Von Ge française, qui présidait |: <éanee. 
eng. Es Chekkal Daho. La Vasselais (de). Chassiot. Odru _ 
Pins. : Chevarce-Bertin Mile Le Ber. Comiti Piot. 
: à Réris. DEEE. ; cé 
107. è (Général), Le Brun Kér Coulibaly (Mamadod). | P'a Général Le TES Annoncés en séa aient 
Â Cianfaran!. Lechani. Curabet. lThévenin. _” té di 
È Conombo (Joseph). Mme Lefancheux | Dadret |[Tubert (Générah 
coruinchi (Guidicello!. Le Guénédal. Darlar | Nombre des votants...........,..s 135 
Corval. Lévy. | \M t4 absolne na 
Ë p ‘oubèche (Saïd- Ali). Lhuillier. 1! ) 1 Vanessa sorenrs.s 3 
k Coulon. Mademba Racine. | Ont vote contre : Pour l'adoption 
$ Daber (Jules). Mme Mairoux, | wings eut SRE | 
É Delmas. | Meyer. MA t Aubert | cr à 
À Petraves (Guillaume). | Michard-Peilissier, ! Ahined Koiokc h ud lc s 
! Diop Babaker. | Monnet. | (Alifah). Begarra | d EE ont 
Pi Ould Zein. | Montrat, | Alduy. Belahed, {ol nformémn ru- 
Dorange (Michel). | Mme EmilienRe | André (Max). Bidet, | 
Pumas À Moreau | Antoni: 1 Blaci e. j es 2 
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SCRUTIN (N° 31) 


Gur l'amendement de M 
21 (dernier alinéa) 


vail). 


mbre des voti 
njorité abs0lU6....ss.scosvoossse 71 


l'adOptiON. ..sscossee 32 


Pour 


Carroué À 


l'article 


(Projet de code du tra- 


sosoosoose 101 


vosove 109 


Ont voté pour: 


1 (Harna). 
HA je. É 
(GUY de), 


Mam 


Dadet, 
Darla 
}h 





Ont voté contre : 


‘hekhal Daho. 
hevance-Berlin 


1 ce 
(UCnerai) 


Conomhi (JuSe Jh). 


Cortinch} (Guidiceil9 


Corval 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon 

Daber {Jules}. 
Delmas 


Détraves (Guillaume). 


bi )p Babakar. 

Di Ould Zein. 
Dorange (Michel), 
Dumaz, 

Eltdé 

Bsnault (Yvon). 
Estèbe. 

Fourcade, 
Gaignand, 
Gaudart. 

Gentet, 

Georget, 

Gervain. 

Giard 

Griaule. 

Gueye Momar Djim 
Guyard. 
Hezoumé. 
Ybrahim (Babfkir\, 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. 

Julien 

J 11 11 


LA 
Lä 
| | 
L 
} 
Fr 
L 
Mr 
14 
L 
L 


Randretsa Rasaf 


Razafiala. 

Riond. 

Rosenfeld, 

Rosfi lder. 

Roulleaux-Dugage 

Saidou Djermakove 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tové 
Jonathan), 

Schmitt. 

Schock. 

Serot. 

Simon (Paul). 

Sousatte, 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomgaërde 

Mme Marianne Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Voce. 

Ya Doumbia 

Zinsou 


v 





S'est abstenu volontairement : 


MS. Bichon. 


MM Souvannavong Ourot. 
Abdesselarmn. Souvannavong Pheng 
Bilavarn Khoun 
Lakhdari. 


Lapart. 


N'ont pas pris part au vote: 


Lie 
Sylvestre. 
Thonn Oulk. 


Tubert (Génér: 


Mériglier. Mme Ja prin 
\ 


Siua Var 
Sok CI! 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
auit 


, ET 
des VOTRNES, corsa ésse 


rI6 &ADSOIUR, cecosoosscossesee 
} \" » " ' f \ 
Pour l'adoption. 

tr 
Conire 


LaEr] 
RREEETET LE 
110 

... À 


CRRNEEEEERIILE 











M 


SCRUTIN (N 32) 
lement de M. ( 
(Projet de code du 
cosesocese IT 


Consensus ese 59 


travau 


des votants... 


jurité absoiu 
Pour l'adoption. ...,...,... 94 


\ntre CRRELEEE EEE EREREELT 83 


de l'Union fr 


Ont voté pour : 


MAT. Darlat 


LL 


ADDAS 


Mile Allemandi, 
Arboussier (d’'). 
Autissier. 
Barbé. 

Mme Bertrand. 


Mlle 


Bizot, 


Boubou (Hama), 
Boumendjel 
Boysson 
Carroué, 
Chassiot. 
Cianfarani. 

Comiti. 

Coulibaly (Mamadou). 
Curabet, 


aAant 
Dade [é 


MM. 
Ahmed Kotôko 
(Alifah}). 


André 


Antonini. 
Aubert 
Barétaud. 
Blachette. 
Boluix-Basscet, 
Borrey. 

Bouda (François). 


Donnat. 

Ecretaud. 

Lachenal. 

Mlle Lafon, 

Lautissier. 

Lombardo. 

Mériglier. 

Misnot. 

Mitterrand. 

Moullec (Contre 
amiral}, 

Nisgnan. 

Odru, 

Piot. 

Plagne (Général), 

Théver in. 


Mi kr 11 
Tubert (Général). 


(Ferhat) 


(Guy de) 





Ont voté contre : 
Roukheloua. 
Bour (Alfred), 
Boussenot, 
Mme Caff 
Catrke (E 
Charlier. 
Chevance- 
(Général), 


(Max). 


Cortinchi 
Coryai 





Conomba (Jasenh). 
hi (Guidicello}., 





rCoubèche (Sa-Al), 


Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas. 

Dorange (Michel), 
Esnauit (Yvon). 
Estèbe. 

Fourcade, 
Gaignard. 
Gaudart, 

Gentet, 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule, 

Guyard. 
Hazoumé. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge, 

kKern jou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynae, 
Laurin. 

La Vasselais (de), 
Mile Le Ber, 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefareheux, 
Le Guénédal. 
Lhuillier. 

Meyer. 
Michard-Pellissier. 
Monnet 





Montrat. 

Moreux (René), 

Motais da Xa 
(L4on), 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraoga 
(Bougouraoua). 

Peretti (de). 

Polycarpe. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafrs 

Razañala, Ë 
Riond. 

osfelder. 

Roulleaux-Dugaga, 

Saidou Djermiakoa 
{Issoufou). ; 

Sarraut (Albert). 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt. 

Schock. 

Serot. 

simon 

Sousatte, 

Sylvestre. 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomegatri 

Mrne Marianne Ver 
iniger., 

Voca. 

Zinsou. 


Se sont ahstenus volontairement : 


MM. 
Aldus 
Begarra 
Belabed. 
Bichon. 
Bidet, 
Bourgarel, 
Camprasse, 
Cazelles. 
-hekkal Daho. 
Detraves (Guill 
Diop Pabakar, 
Di Ould Zein, 
Duras, 
Ebédé, 


imp} 
LU 


N'ont pas pris 


MM. 
Abdessel: mn. 
Bilavarn Khoun. 
Lakhdari, 
Lapart. 

Perier. 


Sim Var, 





Gueye Mo 

Julien. 

Junillon (Lucien), 

Lechani, 

Lévy. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Piéri. 


osenfeld, 


r Djira. 


part au vote : 


Sox Chhong. 
Souvannavong Qurot. 
Souvannavong Pheng. 


Thonn Ouk. 
Mme la princesse Ping- 


peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arnault. 
Coquart, 
Costes, 
Cuttoli. 


Léon. 
Longuet, 
Pann Yung. 
Soppo Priso. 
Tétau. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Roisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance, 


Les nornbres annoncés en 


été de: 


Norabre des votants... ,.sasepenise 416 
Majorité ADSOÏUE. . s.ssonecvsos sors 6) 


Pour l'adoption. ..csouessee 35 


Contre 


Mais,. après 


tin ci-dessus, 





lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voïîtair» 


vérification, 


CERELELEELETILLLLLEL,, 83 





séance avaieni 


ces nombres ou! 
été rertifiés conformément à la liste de scru- 


